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III. POLITIQUE et pratiques COMMERCIALEs ‑ ANALYSE PAR MESURE

1) Généralités

1. Depuis le précédent examen de leur politique commerciale, fait en 2000, la Suisse et le Liechtenstein ont continué de libéraliser leur régime de commerce extérieur commun, notamment en harmonisant leur réglementation avec celle de l'Union européenne.  Ils ont réduit leurs droits de douane de façon autonome pour certains textiles et vêtements et ont assoupli les obligations de stockage.

2. Le tarif douanier commun de la Suisse et du Liechtenstein est toujours entièrement composé de droits spécifiques.  Quelque 99,7 pour cent des lignes tarifaires sont consolidées au niveau des positions à huit chiffres du SH et, en 2004, les taux consolidés sur tous les produits étaient au niveau final négocié durant le Cycle d'Uruguay.  Les taux consolidés sont spécifiques pour les produits agricoles et alternatifs pour les autres produits.  Il y a des consolidations à des taux plafonds pour la plupart des produits agricoles et des vêtements.  La moyenne de l'équivalent ad valorem (EAV) des droits spécifiques consolidés est d'environ 12 pour cent.  Les autres droits et impositions sont consolidés à zéro.  Les droits sur le gaz, le pétrole et les produits pétroliers ne sont pas encore consolidés.

3. La protection tarifaire globale (sur la base de l'EAV) a légèrement augmenté, ce qui est probablement dû en partie à la baisse du prix en francs suisses de certains produits agricoles importés entre 2000 et 2004.  La moyenne simple des droits NPF appliqués était de 9,3 pour cent en 2004, contre 8,9 pour cent en 2000, et le taux le plus élevé était de 1 705 pour cent sur les importations hors contingents d'abats de bovins comestibles;  le taux nul ne s'applique qu'à 18 pour cent des lignes tarifaires.  Il y a des droits de nuisance (taux inférieurs ou égaux à 2 pour cent) pour quelque 39 pour cent des lignes.  La moyenne des droits sur les produits agricoles (définition OMC) est d'environ 36 pour cent, contre 2,3 pour cent pour les produits non agricoles.  Comme les droits sur les produits industriels sont déjà très bas et que les possibilités de libéralisation du commerce des produits agricoles dans le cadre de la plupart des accords de libre-échange conclus par la Suisse et le Liechtenstein sont limitées, l'effet global des préférences tarifaires est modéré, sauf pour quelques catégories de produits (vêtements et certains produits alimentaires).  De plus, les abattements de droits de douane, visant principalement les produits agricoles employés comme intrants (dans certains cas le taux effectif est quasi nul), accroissent le taux de protection effective de l'industrie agroalimentaire.

4. De façon générale, les procédures douanières sont efficaces et transparentes, mais l'imputation d'une tare additionnelle aux fins du calcul du droit de douane accroît les droits perçus sur de nombreux produits importés et donc la protection tarifaire.  Il y a un système de prix de déclenchement pour les importations de produits agricoles qui permet d'ajuster les droits au cas par cas afin de préserver la stabilité des prix sur le marché intérieur.  La Suisse et le Liechtenstein accordent des subventions à l'exportation notamment dans le cadre d'un régime complexe de compensation conçu pour neutraliser les effets du prix élevé des intrants agricoles d'origine nationale sur la compétitivité des exportations de produits alimentaires.

5. La Suisse et le Liechtenstein n'ont pris aucune mesure antidumping, compensatoire ou de sauvegarde depuis 2000.  Toutefois, ils se sont réservé le droit d'invoquer la clause de sauvegarde spéciale (article 5 de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture) pour un grand nombre de produits agricoles, notamment ceux assujettis à des contingents tarifaires (283 lignes tarifaires).  Ils restreignent les exportations de certains produits uniquement pour des motifs de sécurité ou de protection de l'environnement ou pour appliquer les embargos décidés par les Nations Unies et certaines sanctions décidées par l'UE.

6. Le volume du commerce d'État a été considérablement réduit.  L'accord bilatéral conclu par la Suisse avec l'UE en matière de marchés publics et la révision de la Convention instituant l'AELE ont permis aux fournisseurs des pays membres de l'UE et de l'AELE d'avoir accès aux marchés publics suisses à des conditions plus favorables que celles accordées dans le cadre de l'Accord de l'OMC sur les marchés publics.  De nombreuses modifications de la réglementation ont rapproché la réglementation suisse de celle de l'UE dans le cadre de l'accord bilatéral sur la reconnaissance mutuelle des évaluations de conformité entré en vigueur en 2002 et ont contribué à l'harmonisation des réglementations cantonales.  En matière de règles, les autorités considèrent que l'étiquetage est une priorité et ont mis en place plusieurs systèmes d'étiquetage obligatoire.  En mars 2004, le Conseil fédéral a annoncé une révision de la Loi fédérale de 1995 sur le marché intérieur qui visera à éliminer les dernières entraves à la concurrence dans le commerce des services découlant des réglementations cantonales et communales.

7. Les autorités ont aussi entrepris des réformes visant à intensifier la concurrence sur le marché suisse.  L'élargissement du champ d'application de la Loi sur les cartels aux restrictions à l'importation de produits protégés par des droits de propriété intellectuelle, s'ajoutant à une nouvelle disposition visant à éviter l'abus de protection territoriale, devrait faire disparaître une partie des restrictions visant l'importation parallèle de produits brevetés, qui ont contribué à maintenir les prix de nombreux produits à un niveau plus élevé que dans d'autres pays.  En outre, la nouvelle version de la loi permet de sanctionner directement certaines infractions.  Toutefois, la Suisse accorde toujours des aides financières aux entreprises privées dans certains secteurs et des subventions aux agriculteurs et aux entreprises agroalimentaires.  De plus, certains cantons consentent des avantages fiscaux considérables aux entreprises qui investissent sur leur territoire, dont certains sont réservés à celles qui ne vendent pas du tout sur le marché suisse.  Depuis 2000, la Confédération ou les cantons ont financé le sauvetage de la compagnie aérienne nationale et de deux banques cantonales.

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Enregistrement, documents et procédures douanières

8. En règle générale, les nationaux et les étrangers ayant un permis de séjour et de travail valable peuvent avoir des activités de commerce extérieur.  Depuis le précédent examen (2000), deux importantes modifications ont été apportées aux procédures d'enregistrement, à la documentation et aux procédures douanières.  Premièrement, conformément aux obligations découlant de la Convention sur le Système harmonisé (SH), la Suisse (pour le compte de l'union douanière) a transposé les modifications introduites par le SH 2002 dans sa nomenclature douanière le 1er janvier 2002.  Conformément à la procédure adoptée par les Membres de l'OMC à cet effet
, elle a communiqué sa nomenclature révisée à l'OMC pour vérification.  Le Secrétariat de l'OMC n'a pas encore établi la fiche de vérification des modifications envisagées nécessaire pour l'examen multilatéral de ces modifications.  Deuxièmement, deux ordonnances entrées en vigueur le 1er mars 2002 ont réduit et simplifié les droits sur les produits importés par les voyageurs.
  La principale modification est le relèvement de la tolérance permettant aux voyageurs d'importer des produits en franchise de droits (section c) ci-après).  Les formalités douanières ne sont pas appliquées à ces produits.

9. Comme tous leurs droits sont spécifiques, la Suisse et le Liechtenstein n'ont pas de réglementation sur l'évaluation douanière, même si l'emploi des droits spécifiques ne dispense pas de la nécessité de faire une évaluation douanière aux fins des impôts intérieurs, puisque la TVA et la taxe sur les véhicules automobiles sont toutes deux ad valorem (section ii) e) ci-dessous).  En règle générale, le droit de douane est calculé sur la base du poids brut des marchandises, c'est-à-dire le poids net (poids effectif des marchandises et des supports et emballages immédiats) plus le poids de l'emballage employé pour la protection durant le transport.

10. Toutefois, dans le cas des marchandises non emballées ou de celles dont l'emballage ne garantit pas une protection suffisante durant le transport, les douanes peuvent imputer une tare additionnelle, c'est-à-dire un supplément de poids égal à la différence entre le poids net et le poids brut.
  La tare additionnelle est calculée par les douanes, en pourcentage du poids net.
  D'après les autorités, la grande majorité des produits importés sont dédouanés sur la base du poids brut.  L'Ordonnance sur la tare a été modifiée en octobre 2001.  La modification visait à introduire une nouvelle terminologie (emploi de "masse" au lieu de "poids"), à adapter l'ordonnance à l'évolution des méthodes d'emballage et de transport et à simplifier la procédure à employer pour demander un dédouanement fondé sur le poids net.

11. On peut faire les déclarations douanières sur un formulaire officiel, mais 90 pour cent des déclarations sont informatisées.
  Globalement, les procédures douanières paraissent simples et transparentes et il est rare que les décisions des douanes soient contestées.  En Suisse, la Commission des recours en matière de douanes a été saisie de 26 recours en 2000, 40 en 2001, 158 en 2002 et 139 en 2003;  chacune de ces années, elle a donné gain de cause aux requérants dans trois à cinq cas.  Selon les autorités, l'augmentation des recours est due à la mise en place d'un système d'enchères pour la répartition des contingents tarifaires qui exige que l'intégralité du droit de douane soit acquittée avant l'importation.  Le Tribunal fédéral, qui est la juridiction suprême en matière administrative, a été saisi de huit affaires en 2000, 14 en 2001, huit en 2002 et quatre en 2003.

12. Aucune des décisions de l'Office des douanes du Liechtenstein, créé en 1995 pour assurer une application cohérente du Traité sur l'Espace économique européen (EEE), auquel la Suisse n'est pas partie, n'a été contestée.  Le Liechtenstein a créé un dispositif appelé Mécanisme de contrôle et de surveillance du marché (MCSM) dont la mission est d'empêcher que des marchandises destinées au Liechtenstein soient vendues sur le marché suisse à travers la frontière entre les deux pays qui est ouverte (encadré II.1).

ii) Droits de douane, autres redevances et impôts

a) Généralités

13. La Suisse et le Liechtenstein accordent au minimum le traitement NPF à tous leurs partenaires commerciaux, qu'ils soient ou non Membres de l'OMC.  En vertu du Traité d'union douanière de 1923, tel que modifié jusqu'en 1995, le tarif suisse s'applique en règle générale aux produits importés en Suisse et au Liechtenstein et contient les taux légaux.
  En vertu de la Loi sur le tarif des douanes
, le Conseil fédéral est habilité à modifier les droits appliqués par l'union douanière par ordonnance.  Ces modifications sont temporaires jusqu'à leur adoption par l'Assemblée fédérale.  Depuis 2004, un site permet de connaître les taux effectivement appliqués.

14. La Suisse et le Liechtenstein ont réduit unilatéralement les droits appliqués aux textiles et aux vêtements en janvier 2002 et, à titre temporaire (d'août 2003 à mai 2004), les droits appliqués à certains aliments fourragers en raison de la pénurie due à la sécheresse de l'été 2003.
  Les droits sur les granules de matières plastiques ont augmenté en raison de l'expiration d'une suspension tarifaire en 2002.
  Les droits sur le sucre ont été majorés en octobre 2002 dans le cadre de la réorganisation du système de stocks obligatoires (voir section v) ci-après).  Il y a des contingents tarifaires pour les produits agricoles (283 lignes tarifaires à huit chiffres du SH), qui ont été modifiés à plusieurs reprises depuis 2000, généralement en raison de pénuries (chapitre IV 2)).  La Suisse et le Liechtenstein perçoivent en outre des droits saisonniers, essentiellement sur les fruits et légumes.

15. En 2002, le ratio droits de douane perçus (environ 300 millions de francs suisses)/valeur des importations (122 milliards de francs suisses) était de 0,2 pour cent pour les produits non agricoles.  Cela s'explique par le fait que de façon générale les droits NPF sur ces produits sont faibles et que la Suisse est partie à un grand nombre d'accords préférentiels en vertu desquels elle admet en quasi‑franchise de droits la plupart des produits non agricoles.
  En revanche, pour les produits agricoles ce ratio était de 10,2 pour cent et les importations de 8,5 milliards de francs suisses.  Ce ratio a augmenté depuis 2000 (9,9 pour cent).

b) Structure des droits de douane

16. Le tarif douanier 2004 notifié par la Suisse pour la Base de données intégrée de l'OMC compte 8 482 lignes au niveau des positions à huit chiffres du SH.  Il se compose entièrement de droits spécifiques.  Les équivalents ad valorem (EAV) employés pour la présente analyse ont été calculés sur la base du montant du droit spécifique rapporté à la valeur unitaire des produits importés, c'est-à-dire la valeur des importations rapportée à leur quantité en 2003 (au niveau des positions à huit chiffres du SH).  Les inconvénients des droits spécifiques sont notamment que la protection accordée aux producteurs nationaux de produits similaires peut être très inégale :  comme le droit est calculé au prorata du poids des marchandises importées, en termes relatifs il est plus élevé pour les marchandises pondéreuses et peu coûteuses que pour les marchandises chères et légères de la même ligne tarifaire.

17. La moyenne simple des droits NPF est estimée à 9,3 pour cent en 2004, contre 8,9 pour cent en 2000 (tableau III.1);  l'écart type est de 42,5 pour cent en 2004 contre 33,1 pour cent en 2000.
  La hausse des EAV entre 2000 et 2004 est due en grande partie à la baisse des prix à l'importation (en particulier de produits agricoles), ce qui est une des caractéristiques des droits spécifiques.  Le coefficient de variation (4,6 contre 3,7 en 2000) indique une forte dispersion des taux (en EAV)
;  cette dispersion est due au fait que les EAV des droits spécifiques peuvent être très différents selon les produits, et que les droits sur les produits agricoles sont très élevés tandis que les droits sur les produits non agricoles sont en général modiques.  L'intervalle modal (56,1 pour cent des lignes tarifaires, voir graphique III.1) comprend les taux allant de zéro pour cent (exclu) à 5 pour cent (inclus).

Tableau III.1

Structure des droits NPF, 2000 et 2004

	
	
	2000
	2004
	2004
Taux consolidés

	1
	Lignes tarifaires consolidées (pourcentage du total des lignes)
	99,0
	99,0
	99,0

	2.
	Lignes tarifaires en franchise de droits (pourcentage du total des lignes)
	17,2
	17,7
	15,3

	3.
	Droits autres qu'ad valorem (pourcentage du total des lignes)
	100,0
	100,0
	99,0

	4.
	Contingents tarifaires (pourcentage du total des lignes)
	3,5
	3,4
	3,4

	5.
	Droits autres qu'ad valorem sans EAV (pourcentage du total des lignes)
	5,0
	5,2
	5,5

	6.
	Moyenne simple des taux
	8,9
	9,3
	12,2

	
	Produits agricoles (définition OMC)a
	34,3
	36,2
	49.4

	
	Produits non agricoles (définition OMC)b
	2,3
	2,3
	2.4

	
	Agriculture, chasse et exploitation des forêts (CITI 1)
	33,5
	28,6
	40.4

	
	Industries extractives (CITI 2)
	0,7
	0,7
	0.7

	
	Industries manufacturières (CITI 3)
	6,8
	7,7
	9.7

	7.
	Crêtes tarifaires nationales (pourcentage du total des lignes)c
	6,3
	5,9
	6,9

	8.
	Crêtes tarifaires internationales (pourcentage du total des lignes)d
	8,8
	8,6
	10,3

	9.
	Écart type global des droits appliqués
	33,1
	42,5
	50,2

	10.
	Droits de nuisance (pourcentage du total des lignes tarifaires)e
	39,1
	39,0
	38,4


a
Accord de l'OMC sur l'agriculture.

b
Pétrole non compris.

c
Les crêtes tarifaires nationales sont les droits dont le taux dépasse le triple de la moyenne simple de l'ensemble des taux appliqués (indicateur 6).

d
Les crêtes tarifaires internationales sont les droits supérieurs à 15 pour cent.  
e
Les droits de nuisance sont ceux dont le taux n'est pas nul mais inférieur ou égal à 2 pour cent.

Note:
L'indicateur 1 est basé sur l'ensemble des lignes tarifaires (lignes sous contingents et hors contingents);  les autres indicateurs ne tiennent pas compte des lignes sous contingents.
Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités suisses.
Tableau III.2

Analyse succincte du tarif NPF (EAV), 2004
	Désignation
	Nombre de lignesa
	Taux appliqués en 2004
	Importations 2003 (millions de dollars EU)

	
	
	Nombre de lignes utilisées
	Moyenne simple des droits (pour cent)
	Fourchette des droits (pour cent)
	écart type (pour cent)
	CV
	

	Total
	8 199
	7 769
	9,3
	0-1705,1
	42,5
	4,6
	95 203,7

	Par définition OMCb
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture
	1 947
	1 613
	36,2
	0-1705,1
	87,9
	2,4
	6 335,7

	Animaux vivants et produits du règne animal
	150
	131
	109,0
	0-1705,1
	229,4
	2,1
	528,1

	Produits laitiers
	55
	52
	77,4
	0,6-646,8
	113,7
	1,5
	236,1

	Café, thé, cacao, sucre, etc.
	413
	345
	29,7
	0-381,8
	48,0
	1,6
	1 428,3

	Fleurs et plantes coupées
	77
	73
	23,3
	0-418,5
	69,4
	3,0
	463,3

	Fruits et légumes
	488
	427
	34,1
	0-546,9
	64,4
	1,9
	1 286,8

	Céréales
	82
	54
	42,8
	0-281,9
	63,5
	1,5
	150,0

	Graines oléagineuses et matières grasses
	350
	217
	34,4
	0-208
	49,5
	1,4
	237,0

	Boissons et alcools
	104
	100
	23,2
	0-260,7
	40,5
	1,7
	1 226,4

	Tabac
	15
	13
	10,0
	0-30,6
	11,0
	1,1
	199,8

	Autres produits agricoles
	213
	201
	6,6
	0-208,2
	23,9
	3,6
	579,9

	Produits non agricoles (hormis le pétrole)
	6 233
	6 137
	2,3
	0-153,4
	4,1
	1,8
	85 452,4

	Poissons et produits de la pêche
	145
	142
	1,5
	0-73,6
	8,7
	5,8
	400,9

	Produits minéraux, pierres précieuses et métaux précieux
	372
	368
	1,6
	0-25,8
	2,6
	1,6
	7 531,9

	Métaux
	956
	939
	1,9
	0-30,7
	2,4
	1,3
	5 781,6

	Produits chimiques et fournitures pour la photographie
	1 099
	1 087
	1,1
	0-24,3
	2,5
	2,2
	21 792,5

	Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	181
	180
	2,1
	0-16,5
	2,4
	1,1
	1 822,7

	Bois, pâte, papier et meubles
	332
	328
	4,3
	0-23,9
	4,5
	1,0
	6 313,1

	Textiles et vêtements
	1 136
	1 123
	5,6
	0-153,4
	6,5
	1,2
	5 795,6

	Équipements de transport
	187
	174
	1,6
	0-10,5
	2,0
	1,2
	9 752,6

	Machines non électriques
	883
	863
	0,7
	0-16,9
	1,1
	1,5
	11 676,4

	Machines électriques
	401
	401
	0,9
	0-9,7
	1,2
	1,3
	6 852,0

	Produits non agricoles n.d.a.
	541
	532
	1,3
	0-17,8
	1,8
	1,4
	7 733,1

	Par secteur CITIc
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, chasse, foresterie et pêche
	780
	635
	28,6
	0-646,8
	67,3
	2,4
	2 226,6

	Industries extractives
	112
	109
	0,7
	0-15,5
	1,9
	2,8
	2 170,1

	Industries manufacturières
	7 306
	7024
	7,7
	0-1705,1
	39,4
	5,1
	90 807,0

	Par degré d'ouvraison
	
	
	
	
	
	
	

	Matières premières
	1 255
	1052
	18,6
	0-646,8
	54,4
	2,9
	6 207,3

	Demi-produits
	2 479
	2388
	4,5
	0-381,8
	17,2
	3,8
	17 759,0

	Produits finis
	4 465
	4329
	9,7
	0-1705,1
	48,2
	5,0
	71 237,4


a
Cette analyse se fonde sur une fréquence réduite (nombre de lignes), puisqu'elle ne tient pas compte des lignes pour lesquelles il n'y a pas d'EAV.
b
Il y a 19 lignes tarifaires qui n'entrent ni dans la définition des produits agricoles ni dans celle des produits non agricoles de l'OMC (il s'agit pour l'essentiel de produits pétroliers).
c
Classification internationale type, par industrie, de toutes les branches d'activité économique (Rev.2).  Électricité, gaz et eau exclus (une ligne tarifaire).  

Note:
CV = coefficient de variation.

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités suisses;  et base de données Comtrade de la Division de statistique de l'ONU pour les importations de 2003.
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Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités suisses.

Graphique III.1

Distribution des droits NPF appliqués, 2004

Nombre de lignes

Note:



Source

:

En pourcentage

Nombre de lignes (pourcentage du total)

Pourcentage cumulé (échelle de droite)


18. La Suisse et le Liechtenstein admettent en franchise de droits de douane les produits correspondant à 17,7 pour cent des lignes tarifaires (15,9 pour cent des lignes concernant les produits agricoles selon la définition OMC et 18,2 pour cent des lignes concernant les produits non agricoles), notamment le pétrole brut et le gaz naturel, les minerais, certains produits chimiques, l'électricité, certains produits de l'agriculture tropicale (thé, cacao, vanille), la soie, la laine, le coton et le jute bruts et les produits visés par l'Initiative sur les produits pharmaceutiques
, l'Accord sur les technologies de l'information et l'Accord plurilatéral sur le commerce des aéronefs civils.  Il y a des droits de nuisance (supérieurs à zéro et inférieurs à 2 pour cent) pour 39 pour cent des lignes (tableau III.1).
19. Le taux le plus élevé (EAV) est de 1 705 pour cent et vise les importations hors contingents d'abats de bovins comestibles (SH 0206.2990).
  La plupart des droits élevés visent des produits agricoles, ce qui explique pourquoi la moyenne simple des droits sur les importations de ces produits (définition OMC) est de 36,2 pour cent.  La moyenne des droits appliqués aux produits non agricoles est beaucoup plus basse, 2,3 pour cent.  Si l'on se fonde sur la définition de la CITI Révision 2, la moyenne des droits est également élevée pour les produits agricoles (28,6 pour cent) et faible pour les produits manufacturés (7,7 pour cent) et les produits des industries extractives (0,7 pour cent).
  Il y a néanmoins des crêtes tarifaires (droits supérieurs à 15 pour cent) qui visent certains produits non agricoles (tableau AIII.1 et chapitre IV 3) i)).

20. Sur la base de la CITI (Révision 2), il y a globalement toujours une progressivité négative des droits entre les produits bruts (pour lesquels la moyenne des droits est de 18,6 pour cent, ce qui est dû essentiellement à l'existence de droits élevés sur les produits agricoles non transformés) et les demi-produits, pour lesquels la moyenne des taux est de 4,5 pour cent, puis une progressivité positive lorsqu'on passe des demi-produits aux produits finis, pour lesquels la moyenne est de 9,7 pour cent.  La progressivité des droits est particulièrement prononcée pour les produits alimentaires et les boissons et reste modérée pour les textiles, les articles en cuir (sauf les chaussures et les vêtements), les articles en caoutchouc et certains produits chimiques et produits en métaux communs (graphique III.2).  Ces indicateurs étant fondés sur les EAV, ils varient lorsque les prix montent ou baissent (notamment sous l'effet des fluctuations du taux de change) et ils ne tiennent pas compte des différents abattements de droits et d'impôts accordés pour les intrants importés, notamment les produits agricoles destinés à la transformation (voir section f) ci-après);  ces abattements accentuent encore la progressivité des droits et accroissent le niveau de protection effective.
21. À l'issue du Cycle d'Uruguay, la Suisse et le Liechtenstein ont consolidé leurs droits spécifiques sur les produits agricoles et leurs droits alternatifs (droits spécifiques ou ad valorem, le plus élevé des deux étant retenu) pour les autres produits.  Actuellement, toutes les lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres du SH sont consolidées, sauf 86 lignes correspondant au gaz, au pétrole et aux produits pétroliers.  La Suisse et le Liechtenstein ont ramené le niveau des droits consolidés sur tous les produits au niveau final devant résulter de la mise en œuvre des Accords du Cycle d'Uruguay le 1er janvier 2004.  Dans le cas des textiles et des vêtements pour femmes et jeunes filles, les droits consolidés ont été ramenés au niveau final en 2002, avant la date prévue.
  La moyenne des droits consolidés est de 12 pour cent, ce qui est nettement plus élevé que la moyenne des droits NPF appliqués et est dû au fait que les taux sont consolidés à des niveaux plafonds pour la plupart des produits agricoles et des vêtements (quelque 11 pour cent des lignes tarifaires).  Le taux consolidé le plus élevé est de 1 705 pour cent (EAV), pour les abats de bovins comestibles, et ce taux est effectivement appliqué comme nous l'avons indiqué plus haut.
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c) Exemptions, abattements et remboursements de droits de douane et d'impôts

22. En vertu d'une ordonnance de 1999, les droits sur certains produits importés sont réduits en fonction de leur utilisation finale.  Les produits visés sont indiqués dans une annexe de 20 pages de l'Ordonnance et sont notamment les porcins vivants, les produits du règne animal, les fruits, les céréales, les aliments pour animaux, les graines oléagineuses, les huiles comestibles, les textiles et vêtements, certains produits sidérurgiques et l'aluminium et les articles en aluminium.
  En conséquence, les droits perçus sur un grand nombre de produits employés comme intrants sont proches de zéro.  Cette disposition s'applique à la plupart des produits alimentaires importés car les droits ordinaires appliqués à ces produits sont prohibitifs (chapitre IV 2) ii) b)) et elle accroît la protection effective de certaines industries manufacturières.

23. En vertu de l'article 4 de la Loi sur le tarif des douanes (LTaD)
, le Conseil fédéral peut réduire ou suspendre, totalement ou partiellement, à titre temporaire, les droits applicables à certains produits importés dans l'union douanière.  En septembre 2004, aucun droit n'était suspendu.  De plus, en vertu de l'article 17 de la Loi fédérale sur les douanes (LD)
 et de l'article 39 de l'Ordonnance y relative, les produits temporairement exportés ou importés pour ouvraison (trafic de perfectionnement) peuvent bénéficier d'abattements ou d'exemptions des droits de douane si cela est requis pour des considérations économiques et en particulier pour préserver la compétitivité internationale des produits d'origine nationale, et à condition qu'il n'y ait pas d'intérêt contraire prépondérant.  Ce régime de trafic de perfectionnement a été conçu pour éviter que les producteurs concernés soient handicapés par le coût excessif des intrants.
  Les droits de douane peuvent aussi être réduits ou suspendus pour l'importation de produits agricoles transformés à condition que la Suisse ou le Liechtenstein exportent la même quantité de produits similaires (produits de même qualité dans le même état).

24. En vertu des ordonnances de 2002, les marchandises importées par les voyageurs (à l'exception de certains produits agricoles, des tabacs et des alcools) sont exemptées de droits de douane jusqu'à concurrence de 300 francs suisses (contre 100 francs suisses en général).  La distinction entre les frontaliers (personnes vivant à moins de 10 km de la frontière de part et d'autre) et les autres voyageurs a été supprimée.  En outre, on ne tient plus compte de la durée du séjour hors de la Suisse et du Liechtenstein.

d) Préférences tarifaires

25. En vertu du Traité d'union douanière de 1923 liant la Suisse et le Liechtenstein, toutes les marchandises circulent librement entre les deux pays.  Trois accords ultérieurs, la Convention instituant l'AELE, l'Accord de libre-échange de 1972 entre les Communautés européennes et la Suisse et l'Accord sur l'EEE (dans le cas du Liechtenstein), ont instauré le libre-échange pour la plupart des produits non agricoles, à condition qu'ils soient accompagnés d'un certificat d'origine valable.  En conséquence, à l'exception des huiles et graisses de poissons, et de quelques autres produits (pour la plupart des poissons), le commerce de produits non agricoles entre l'UE et la Suisse se fait en franchise de droits.  En revanche, les produits agricoles ne bénéficient en général pas de droits préférentiels à l'importation dans l'union douanière.

26. La Suisse et le Liechtenstein admettent en franchise de droits les importations correspondant à 99,8 pour cent des lignes tarifaires autres que celles visant les produits non agricoles, en provenance de onze pays qui sont parties à des ALE conclus avec l'AELE (contre 19 avant l'élargissement de l'UE le 1er mai 2004) ainsi que dans le cadre de l'accord bilatéral conclu entre la Suisse et les îles Féroé (chapitre II 4) ii) et tableau III.3).  Tous les produits agricoles, sauf les huiles et graisses de poissons, ainsi que les préparations à base chimique pour l'alimentation des animaux (SH 3824.9091, avec un EAV NPF de 19 pour cent), sont admis en franchise de droits.  En outre, des préférences sont accordées pour un éventail limité de produits agricoles en vertu de ces accords ainsi que d'accords bilatéraux sur les produits agricoles conclus avec plusieurs pays.
  En conséquence, la moyenne des droits préférentiels sur les produits agricoles (définition OMC) est de 34,6 à 35,7 pour cent selon le pays, alors que la moyenne des droits NPF ordinaires est de 36,2 pour cent.

Tableau III.3

Droits préférentiels par catégorie de pays, 2004

En pourcentage, sur la base de l'EAV 

	Pays
	Produits agricoles
	Produits non agricoles

	
	Moyenne
	Pourcentage de franchise
	Moyenne
	Pourcentage de franchise

	Bulgarie
	35,2
	21,2
	0,0
	99,8

	Croatie
	35,7
	19,8
	0,0
	99,8

	République tchèquea
	35,4
	18,7
	0,0
	99,8

	AELE
	34,5
	25,0
	0,0
	99,9

	Estoniea
	35,3
	20,3
	0,0
	99,8

	Union européenne
	34,6
	22,0
	0,0
	99,3

	Ex-République yougoslave de Macédoine
	35,1
	22,2
	0,0
	99,8

	Hongriea
	35,0
	21,1
	0,0
	99,8

	Israël
	34,7
	25,2
	0,0
	99,8

	Jordanie
	35,2
	21,9
	0,0
	99,8

	Lettoniea
	35,3
	20,3
	0,0
	99,8

	Lituaniea
	35,3
	20,3
	0,0
	99,8

	Mexique
	35,4
	25,1
	0,0
	99,8

	Maroc 
	34,9
	23,9
	0,0
	99,8

	îles Féroé
	36,1
	17,2
	0,0
	99,8

	Polognea
	34,7
	23,6
	0,0
	99,8

	Roumanie 
	35,2
	21,1
	0,0
	99,8

	Singapour
	35,1
	23,0
	0,0
	99,8

	République slovaquea
	35,4
	18,7
	0,0
	99,8

	Slovéniea
	35,4
	18,5
	0,0
	99,8

	Turquie
	34,8
	25,6
	0,0
	99,8

	Cisjordanie et Bande de Gaza 
	35,3
	19,3
	0,0
	99,8

	Système généralisé de préférences (SGP) 
	34,2
	31,9
	0,5
	82,8

	Pays les moins avancés (PMA)
	24,1
	45,8
	0
	99,8

	NPF
	36,2
	15,9
	2,3
	18,0


a
Cet accord a été remplacé par l'accord bilatéral conclu entre la Suisse et l'UE suite à l'élargissement de l'UE le 1er mai 2004.  
Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC sur la base de données communiquées par les autorités suisses.

27. Dans le cadre de leur schéma SGP (Système généralisé de préférences), la Suisse et le Liechtenstein accordent un traitement tarifaire préférentiel non réciproque à tous les pays en développement et des préférences additionnelles aux pays les moins avancés (PMA) selon la définition adoptée par l'ONU.  Les pays en développement jouissent d'un accès en franchise de droits et de contingents pour la plupart des produits industriels, sauf les textiles et vêtements, pour lesquels ils bénéficient d'une réduction de droits de 50 pour cent.  En ce qui concerne les produits agricoles, ils bénéficient d'importantes réductions des droits sur les fruits et légumes tropicaux et les produits de la pêche.  Il y a un contingent tarifaire préférentiel de 7 000 tonnes de sucre de canne brut en franchise de droits.  Les PMA jouissent de préférences additionnelles pour certains produits agricoles (chapitres 1 à 24 du SH), à savoir d'une réduction de 55 à 75 pour cent du droit NPF (hors contingents s'il y a lieu) et des contingents en franchise de droits pour les graines oléagineuses et leurs produits.
28. Les autorités ont indiqué que le taux d'utilisation du schéma SGP (c'est-à-dire la proportion des importations qui ont bénéficié du traitement SGP par rapport au total des importations qui y auraient eu droit) est en moyenne de 55 pour cent, les autres produits étant importés en régime NPF.  Les importations en régime SGP représentent quelque 2,5 pour cent du total des importations.  Les principaux bénéficiaires sont la Chine (environ un tiers des importations en régime SGP) et l'Inde (environ 15 pour cent).

29. En raison de la gradation, Chypre, Hong Kong, Chine, le Mexique, la République de Corée et Singapour ne bénéficient plus du schéma SGP de la Suisse et du Liechtenstein depuis une date comprise entre 1997 et 2000.  Depuis 2000, la gradation s'est également appliquée à l'ex-République yougoslave de Macédoine, à la Jordanie, au Maroc, à Malte et à la Cisjordanie et la bande de Gaza (suite à la signature d'accords commerciaux bilatéraux ou, dans le cas de Malte, à l'accession à l'UE).  L'Albanie et la Bosnie-Herzégovine ont bénéficié des préférences tarifaires accordées aux PMA entre le 1er avril 2001 et le 31 mars 2004;  depuis, elles ont été placées dans le groupe des pays en développement ayant droit au traitement SGP.  Le 1er avril 2004, le Sénégal a été transféré de la liste des pays en développement à la liste des PMA aux fins de l'application du schéma SGP.

e) Autres droits et impositions

30. La Suisse et le Liechtenstein ont consolidé à zéro leurs "autres droits et impositions à l'importation".  Les impôts intérieurs qui sont perçus uniformément sur les produits d'origine nationale et importés sont la TVA, la taxe sur les véhicules automobiles et sur les huiles minérales et le droit d'accise sur les boissons alcooliques et les tabacs.

Taxe à la valeur ajoutée (TVA)
31. La TVA, qui était auparavant régie par une ordonnance, a fait l'objet d'une nouvelle loi entrée en vigueur le 1er janvier 2001.
  Depuis, le taux réduit appliqué aux produits et services de première nécessité (articles de consommation courante, y compris les viandes, volailles, poissons et médicaments, périodiques, produits alimentaires, boissons non alcoolisées et services de radiotélédiffusion) a été porté de 2,3 à 2,4 pour cent;  le taux spécial applicable aux services hôteliers (chambre et petit déjeuner seulement) a été porté de 3,5 à 3,6 pour cent et le taux ordinaire de 7,5 pour cent à 7,6 pour cent.  La TVA est perçue sur la valeur c.a.f. des importations majorée du droit de douane ou sur le prix de vente des produits d'origine nationale;  la TVA n'est pas perçue sur les produits exportés et elle est restituée dans le cas des intrants destinés à des produits d'exportation.  Les biens et services exemptés de TVA sont les services éducatifs, culturels ou de santé ainsi que les services des institutions de protection sociale, d'aide et de sécurité sociale et les timbres officiels.  En vertu d'un traité bilatéral conclu en octobre 1994, le Liechtenstein applique un régime de TVA identique et sa loi régissant la TVA est fondée sur la loi suisse.
  La TVA perçue par les autorités suisses est reversée au Liechtenstein selon un ratio convenu par les deux pays.

Véhicules automobiles, huiles minérales et composés organiques volatils (VOC)
32. Un impôt de 4 pour cent est perçu sur les véhicules automobiles, soit sur la base du prix facturé en cas de contrat de vente ou de commission, soit sur la base du prix catalogue dans tous les autres cas.
  La base d'imposition des véhicules importés est la valeur c.a.f. majorée du droit de douane;  les douanes peuvent ajouter le prix des pièces manquantes dans le cas des véhicules non terminés.

33. L'impôt et la surtaxe sur les huiles minérales, perçus tous deux sur certains carburants et huiles minérales, produits chimiques organiques, lubrifiants, additifs pour huiles minérales et alkylbenzènes mélangés, sont des impôts à la consommation.
  En 2003, ils ont représenté près de 10 pour cent des recettes budgétaires de la Confédération (chapitre IV 3) ii)).  Des abattements sont accordés aux agriculteurs et aux concessionnaires de transports publics.

34. En outre, depuis le 1er juillet 1998, la Suisse a adopté un impôt incitatif perçu sur les huiles de chauffage ultralégères d'une teneur en soufre inférieure à 0,1 pour cent.  Cette taxe est perçue à la frontière au taux de 12 francs suisses la tonne.  Depuis le 1er janvier 2000, la Suisse et le Liechtenstein perçoivent une autre taxe incitative sur les composés organiques volatils (VOC).
  Depuis le 1er janvier 2003, le taux de cet impôt est de 3 francs suisses le kg.  Enfin, le 1er janvier 2004 a été introduite une taxe incitative de 0,03 franc suisse le litre sur l'essence et le carburant diesel ayant une teneur en soufre supérieure à 0,001 pour cent.  Cette taxe est également perçue à la frontière.  En vertu de la loi, le produit de ces trois taxes incitatives est également redistribué à tous les habitants du pays par le biais du système d'assurance maladie obligatoire.

Boissons alcoolisées et tabacs
35. Les boissons alcoolisées, qu'elles soient importées ou d'origine nationale, sont assujetties à un droit d'accise de 29 francs suisses le litre d'alcool pur, ce qui vise à la fois à lever des impôts et à décourager la consommation.
  Toutefois, pour les vins et autres boissons alcooliques dont le titre est compris entre 15 et 22 pour cent, le taux n'est que de 14,5 francs suisses le litre d'alcool.  Les vins dont la teneur en alcool est inférieure à 15 pour cent ne sont pas taxés.  En février 2004, les autorités ont introduit une nouvelle taxe sur les "alcopops" à raison de 116 francs suisses le litre d'alcool pur.

36. La bière est assujettie à un impôt de 24,75 francs suisses les 100 litres, également à des fins fiscales.  Jusqu'au 1er janvier 2002, le taux était de 23,79 francs suisses les 100 litres.  Cet impôt s'applique à toutes les bières, qu'elles soient importées ou d'origine nationale.

37. Les cigarettes, cigares, tabacs à pipe, papier à cigarette et autres produits assimilés, importés ou d'origine nationale, sont assujettis à un droit d'accise qui vise à la fois à lever des impôts et à décourager la consommation.
  Le prix au détail d'un paquet de 20 cigarettes de la marque la plus vendue en Suisse est actuellement de 5,30 francs suisses.

Sel
38. Suite à son adhésion à l'EEE, le Liechtenstein a introduit un droit d'accise, actuellement compris entre 0,94 franc suisse la tonne de sel à usage industriel et 175 francs suisses la tonne de sel de cuisine non conditionné, afin d'éviter les écarts de prix qui auraient résulté de l'existence d'un monopole public de la vente de sel en Suisse.  Afin d'éviter le contournement du sel originaire des pays de l'EEE, la Suisse et le Liechtenstein ont créé un mécanisme de contrôle et de surveillance du marché (encadré II.1).

iii) Règles d'origine

39. La Suisse notifie régulièrement à l'OMC, pour le compte de l'union douanière, tout nouvel accord ou modification des règles d'origine de l'union.  Les règles d'origine appliquées par la Suisse et le Liechtenstein n'ont jamais suscité de différends ou de plaintes dans le cadre de l'OMC.

b) Règles non préférentielles

40. La Suisse et le Liechtenstein appliquent les mêmes règles d'origine non préférentielles telles qu'elles sont définies dans l'Ordonnance sur l'origine (OOr – RS 946.31), qui n'a pas subi de modification notable depuis 1993.
  En vertu de ces règles, les produits sont considérés comme originaires d'un pays s'ils y ont été entièrement obtenus ou s'ils y ont fait l'objet d'une transformation suffisante.  Pour qu'on considère qu'il y a transformation suffisante, il faut que la part des intrants non originaires ne dépasse pas 50 pour cent de la valeur à l'exportation f.a.b.  ou qu'il y ait un changement de position tarifaire à quatre chiffres du SH.  Des règles spéciales définies à l'annexe 4 de l'ordonnance visent certains produits, notamment les produits chimiques, les textiles et vêtements, les métaux et les machines.
  En général, les opérations "mineures" (conditionnement, mélange, etc.) ne confèrent pas l'origine même si elles représentent plus de 50 pour cent de la valeur totale ou entraînent un changement de position tarifaire à quatre chiffres.  Les règles d'origine non préférentielles sont administrées principalement par les chambres de commerce.  Celles-ci peuvent aussi délivrer des certificats d'origine suisse sur la base de l'OOr.  Le seco supervise les chambres de commerce et peut être appelé à déterminer l'origine dans des cas particuliers.

c) Règles d'origine pour l'application des préférences non réciproques

41. Au nom de l'union douanière, la Suisse a notifié à l'OMC en novembre 1996 l'Ordonnance de 1996 qui contient les règles d'origine appliquées par l'union aux fins des régimes préférentiels non réciproques.
  Les règles d'origine préférentielles sont administrées par les douanes, qui peuvent vérifier l'origine des produits en question en demandant des renseignements au pays exportateur.  Après cette vérification, les produits concernés peuvent bénéficier des préférences tarifaires prévues par le régime applicable.

42. En règle générale, les douanes considèrent qu'un produit est originaire d'un pays ayant droit à un régime préférentiel si la valeur ajoutée dans ce pays est égale à au moins 50 pour cent du prix du produit.  Dans le cas des produits de certains chapitres du SH, cette règle générale peut être remplacée ou complétée par la règle du changement de position tarifaire ou par l'obligation d'effectuer certaines opérations d'ouvraison.  En vertu d'une règle de tolérance générale, la préférence est accordée si la part d'intrants provenant de pays tiers – normalement non acceptés – ne dépasse pas 5 pour cent du prix sortie usine du produit.  Il est possible de faire un cumul avec les matières originaires du territoire douanier de la Suisse et du Liechtenstein et des membres des arrangements économiques régionaux.  L'ordonnance a été modifiée en 2004 en raison des initiatives tarifaires prises par la Suisse et le Liechtenstein en faveur des PMA.  Les règles d'origine ont en outre été adaptées aux dernières modifications apportées au SH 2002.

43. Pour la plupart des produits non agricoles, les droits NPF sont très bas ou nuls.  Par conséquent, les règles d'origine préférentielles n'ont d'importance commerciale que pour les produits pour lesquels il y a encore une marge de préférence substantielle en faveur des pays en développement dans le cadre du SGP, ou des PMA, dont tous les produits industriels sont admis en franchise de droits.  Dans de nombreux cas, le coût administratif de l'application des règles d'origine peut dépasser l'avantage résultant de la marge préférentielle.  Néanmoins, il y a des importations en régime SGP pour tout l'éventail des produits visés.

d) Règles préférentielles appliquées dans le cadre des accords de libre-échange

44. Les règles d'origine appliquées dans le cadre d'accords de libre-échange sont administrées par les douanes.  Les autorités ont signalé que ces règles étaient identiques ou très similaires dans les 19 ALE en vigueur au début de 2004, si bien que la coexistence de nombreux ensembles de règles ne se traduit pas par une complexité excessive.  Par ailleurs, des règles d'origine spécifiques ont été définies pour les produits agricoles dans le cadre d'accords bilatéraux conclus avec plusieurs pays.
  L'élargissement de l'UE en mai 2004 a fait disparaître de nombreux ensembles de règles d'origine.

45. Les règles d'origine préférentielles sont définies dans l'accord de libre-échange Suisse-EU de 1972, la Convention instituant l'AELE et les autres ALE conclus par la Suisse.
  Elles sont très similaires à celles appliquées aux fins des préférences non réciproques.  En outre, les règles de l'AELE et de l'ALE Suisse-UE comportent une clause de tolérance qui permet d'employer des demi‑produits – autres que les textiles et vêtements – provenant de pays tiers et de faire des opérations d'ouvraison en dehors de la zone préférentielle, sans que cela empêche le produit fini de jouir de la préférence.  Certains demi-produits provenant de pays tiers peuvent constituer jusqu'à 10 pour cent du prix sortie usine du produit fini.  Cette règle permet l'exportation temporaire, à condition que la valeur ajoutée hors de la zone préférentielle ne dépasse pas 10 pour cent du prix sortie usine.  Certains ALE contiennent des règles spéciales pour la détermination de l'origine des produits chimiques et des matières plastiques.  Ils permettent l'incorporation de matières premières ou de demi-produits non originaires jusqu'à concurrence de 40 pour cent du prix sortie usine pour les articles des chapitres 28 à 38 du SH (sauf le chapitre 30), de 25 pour cent pour les articles du chapitre 39 et de 25 à 40 pour cent pour les articles des chapitres 84 à 91 et 94.  
46. Le principe du cumul paneuropéen a été introduit en 1997;  il permet de cumuler les intrants provenant des pays membres de l'UE et de l'AELE, de la plupart des pays d'Europe centrale et orientale
 et de la Turquie.  Selon ce principe, un intrant qui satisfait aux règles d'origine préférentielles de tout pays concerné par le cumul paneuropéen peut être considéré comme intrant originaire aux fins de la détermination de l'origine d'un produit fini (fabriqué dans un autre pays de la zone).  
e) Origine EEE

47. Les importations de produits d'origine EEE vers le Liechtenstein et les exportations du Liechtenstein de produits d'origine EEE vers les autres membres de l'EEE sont régies par le Protocole 4 du Traité instituant l'EEE.  En revanche, les produits d'origine suisse exportés par le Liechtenstein sont assujettis aux dispositions de l'Accord de libre-échange Suisse-UE de 1972.  Les règles d'origine de ce dernier accord, des accords paneuropéens et de l'Accord sur l'EEE sont presque identiques.  La seule différence fondamentale entre le régime d'origine EEE et celui de l'ALE Suisse‑UE est que, dans le cadre de l'EEE, on a droit au cumul total.

iv) Mesures antidumping, compensatoires et de sauvegarde

48. La Suisse et le Liechtenstein n'appliquent actuellement aucune mesure antidumping, compensatoire ou de sauvegarde;  en outre, ils n'ont pas de réglementation en matière de mesures antidumping ou compensatoires et n'ont pas l'intention d'en adopter, de même qu'ils n'ont pas de réglementation régissant les sauvegardes prévues par l'article XIX du GATT de 1994.  Toutefois, en vertu du système juridique des deux pays, les règles du droit public international et les dispositions des traités tels que les Accords de l'OMC (y compris celles qui concernent les sauvegardes, les mesures antidumping, les subventions et mesures compensatoires et les textiles et vêtements) font partie intégrante du droit national et peuvent être invoquées directement sans qu'il soit nécessaire que la Suisse ou le Liechtenstein adopte une loi d'application.  De plus, en vertu de l'article 5 de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture, la Suisse et le Liechtenstein se sont réservé le droit de se prévaloir de la clause de sauvegarde spéciale pour tous les produits agricoles assujettis à des contingents tarifaires, mais ils n'ont pas pris de mesures de sauvegarde depuis 2000.

49. Dans la pratique, l'article 7 de la Loi sur le tarif des douanes permet toute modification des taux de droits, y compris à la hausse, lorsque l'intérêt national est en jeu
;  l'article 11 permet de majorer temporairement les droits sur les produits agricoles en application des dispositions d'accords commerciaux internationaux relatifs aux sauvegardes et l'article premier de la Loi fédérale sur les mesures économiques extérieures permet d'adopter des mesures non tarifaires en situation d'urgence (ces mesures doivent être approuvées par le Parlement dans un délai de six mois).
  Le seco est l'administration compétente pour enquêter sur les allégations de dumping ou de subventions en Suisse et au Liechtenstein c'est l'Office des affaires extérieures.

v) Prohibitions à l'importation, licences d'importation et contrôle des importations

a) Prohibitions à l'importation

50. La liste des produits dont l'importation est interdite se trouve dans le tableau III.4, avec le texte pertinent et l'indication de leur objet.  Certaines prohibitions (à l'importation et à l'exportation) sont appliquées en raison de sanctions décidées par le Conseil de sécurité des Nations Unies ou de sanctions de l'UE que la Suisse et le Liechtenstein appliquent également.  Parmi les sanctions des Nations Unies récemment appliquées figure l'interdiction d'importer du bois brut ou transformé et des diamants bruts du Libéria.

Tableau III.4

Produits dont l'importation est interdite en 2004

	Produits
	Texte/accord
	Objectif

	Espèces menacées d'extinction et leurs produits
	CITES
	Environnement

	Substances chimiques toxiques


	Ordonnance sur l'interdiction de substances toxiques (RS 813.39)
	Environnement, santé publique

	Armes nucléaires, chimiques et biologiques et mines antipersonnel
	Loi fédérale sur le matériel de guerre (RS 514.51, Articles 7 et 8)
	Sécurité

	Certaines substances chimiques
	Annexe 3.1 de l'Ordonnance sur les substances dangereuses pour l'environnement
	Environnement / Santé publique et sécurité

	Pommes de terres, plants de pommes de terre, certains substrats de cultures, vigne, arbres fruitiers de pays non européens (l'interdiction ne concerne que certaines espèces destinées à la plantation)
	Ordonnance sur la protection des végétaux, article 16 et annexe 3
	Protection phytosanitaire

	Substances qui épuisent la couche d'ozone
	Ordonnance sur les substances dangereuses pour l'environnement (RS 814.013)
	Environnement

	Certaines piles carbone-zinc et piles ou accumulateurs alkali-manganèse
	Protocole à la Convention sur la pollution atmosphérique  transfrontières à longue distance, de 1979, relatif aux métaux lourds (RS 0.814.326)
	Environnement

	Diamants bruts provenant de pays ne participant pas au système de certification fondé sur le Processus de Kimberley (KPCS)
	Ordonnance sur le commerce international des diamants bruts (RS 946.231.11)
	Lutte contre le trafic international des diamants de la guerre

	Bois et diamants bruts du Libéria
	Ordonnance instituant des mesures contre le Libéria (RS 946.208.1)
	Application des sanctions décidées par le Conseil de sécurité 


Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base de renseignements communiqués par les autorités.

51. L'Ordonnance sur le commerce international des diamants bruts (RS 946.231.11) est entrée en vigueur le 1er janvier 2003.  Elle met en œuvre le système de certification fondé sur le processus de Kimberley (KPCS) en vue de lutter contre le commerce international des diamants de la guerre.  Dans le cadre de ce système, seuls les participants ont le droit de faire commerce des diamants bruts, ce qui est une disposition particulièrement importante.  En vertu du KPCS et de l'ordonnance précitée, la Suisse n'autorise pas l'importation de diamants bruts expédiés depuis un pays qui ne participe pas au KPCS, ni l'exportation de diamants bruts vers un tel pays.

b) Licences d'importation, contrôle et suivi des stocks obligatoires

52. Le régime de licences d'importation de la Suisse et du Liechtenstein a été notifié à l'OMC pour la dernière fois en 2002;  d'après les autorités, aucune modification n'a été apportée en 2003 aux procédures de licence en vigueur en 2002.
  Une ordonnance de septembre 2002 habilite le Conseil fédéral à exiger des licences d'importation pour le fer et l'acier et leurs produits
, mais selon les autorités cette mesure n'a jamais été appliquée.  La plupart des licences sont assorties d'une redevance;  il y a des frais si des essais ou contrôles supplémentaires doivent être faits.  Pour contester les décisions en matière de licences, il faut s'adresser à l'autorité administrative ou la Commission d'appel et, en dernier recours, au Tribunal fédéral.

53. La plupart des mesures de contrôle des importations sont motivées par des considérations de santé, de sécurité des personnes, de sécurité nationale, de moralité, de protection phytosanitaire et de protection de l'environnement (section vii) ci-après).  L'importation d'or et de certains produits contenant de l'or à des fins industrielles est également contrôlée conformément à la Loi fédérale de 1933
 et à son ordonnance d'application (RS 941.311).

54. La Suisse et le Liechtenstein exigent toujours des licences pour l'importation des produits agricoles assujettis à un contingent tarifaire dans le cadre de leurs engagements d'accès minimum (voir chapitre IV 2) pour plus de précisions).  Ces licences ne sont pas automatiques pour les importations sous contingents et le sont hors contingents.  Il y a une redevance pour l'administration des contingents tarifaires.

Stockage obligatoire
55. Conformément à l'article 8 de la Loi fédérale sur l'approvisionnement économique du pays
, le Conseil fédéral est habilité à imposer la tenue de stocks de produits considérés comme essentiels et, à cet effet, à appliquer à ces produits un régime de licence d'importation.  L'octroi de la licence est subordonné à la conclusion d'un contrat d'entreposage.  En vertu de ce contrat, le propriétaire du stock devient membre de l'organisation compétente en matière de gestion des stocks obligatoires et verse à un fonds de garantie une contribution visant à couvrir le coût du stockage et l'éventuelle baisse du prix de marchandises stockées.  Les fonds de garantie sont financés par un prélèvement sur les importations (pour les stocks obligatoires de sucre) ou sur les ventes (stocks obligatoires de médicaments).  Le coût du stockage obligatoire est répercuté sur les consommateurs;  par exemple, le stockage obligatoire coûte 0,0053 franc suisse le litre d'essence.  Ces dispositions s'appliquent également au Liechtenstein;  l'autorité compétente au Liechtenstein est l'Office de la protection civile et de la gestion des urgences (Amt für Zivilschutz und Landesversorgung).

56. Conformément à une notification faite par la Suisse au nom de l'union douanière, les produits qui sont actuellement assujettis au régime de licence d'importation aux fins du stockage obligatoire sont les suivants (les organismes chargés de délivrer les licences sous la supervision de l'Office fédéral de l'approvisionnement économique du pays sont indiqués entre parenthèses) :

-
combustibles et carburants liquides (Office central suisse pour l'importation de carburants, CARBURA);

-
sucre, riz, matières grasses comestibles, café et différentes céréales (RéserveSuisse, qui a été créé en 2003 par la fusion de l'Office fiduciaire des importateurs de produits alimentaires (OFIDA) et de l'Office fiduciaire des détenteurs de stocks de céréales obligatoires (OSSOC
);  et 

-
engrais (Office fiduciaire suisse des détenteurs de stocks obligatoires d'engrais, OFSE).

57. Les autorités ont indiqué que les licences autorisaient d'importer ces produits de tout pays sans restriction quantitative et pendant une durée illimitée et que si un groupe de produits faisait l'objet à la fois d'une obligation de stockage et d'un contingent tarifaire, une seule licence d'importation générale sera délivrée sur la base de la Loi relative à l'approvisionnement économique du pays.

58. En octobre 2002, les autorités ont décidé de réduire le volume des stocks obligatoires de sucre, ce qui a fait baisser le coût du stockage.  Cela a permis de réduire la contribution au fonds de garantie qui est passée de 21 à 14 francs suisses le quintal de sucre importé.  Pour maintenir la protection au même niveau, le droit de douane a été majoré de 7 francs suisses le quintal.
  L'obligation d'obtenir une licence d'importation pour les huiles lubrifiantes a été supprimée le 1er janvier 2003.
  De même, depuis le 1er avril 2004, l'importation d'antibiotiques n'est plus assujettie à une licence.

59. En général, le niveau des stocks obligatoires correspond actuellement à quatre mois de consommation moyenne (avec quelques exceptions, 4,5 mois pour les carburants et six mois pour les antibiotiques).

vi) Teneur en produits d'origine nationale et obligations d'achat de produits d'origine nationale

60. Le système de prise en charge exige que les négociants achètent les produits d'origine nationale pour être autorisés à importer une certaine quantité de certains produits agricoles d'origine étrangère tels que le lait en poudre et les volailles (chapitre IV 2)).  Un pourcentage minimum de teneur en produits d'origine nationale est en outre exigé dans le cadre de certains mécanismes d'incitation à l'exportation (section 3) iv) ci-après).

61. La Suisse et le Liechtenstein ont adopté des dispositions visant à promouvoir l'utilisation aussi large que possible d'œuvres d'origine européenne (sur la base notamment de conventions et accords) et en particulier de la production audiovisuelle d'origine nationale.

vii) Normes et autres prescriptions techniques

62. Depuis 2000, la Suisse a continué d'aligner progressivement ses normes et règlements techniques sur ceux de l'UE.  Elle a conclu un accord de reconnaissance mutuelle des évaluations de conformité (ARM) avec l'UE qui est entré en vigueur le 1er juin 2002 (chapitre II 4) ii) b)).  Cet accord, qui établit la reconnaissance mutuelle des attestations de conformité aux règlements techniques, devrait considérablement faciliter les échanges avec l'UE ainsi que le commerce en régime NPF dans la mesure où un plus grand nombre de produits dont la vente a été autorisée sur le marché de l'UE peuvent maintenant être offerts à la vente en Suisse sans évaluation de conformité supplémentaire.  Il vise actuellement 15 catégories de produits.

63. Au Liechtenstein, une Loi de 1995 sur la commerciabilité des marchandises, telle que modifiée en 2000, permet de vendre les produits conformes aux règles suisses ou aux règles de l'EEE.  Des produits non agricoles provenant de l'EEE qui ne sont pas conformes à la réglementation suisse, tels que les produits médicaux, peuvent être importés au Liechtenstein dans le cadre du MCSM (encadré II.1).

b) Cadre réglementaire
64. En Suisse, les règlements techniques (au sens de l'annexe I de l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce (Accord OTC)) et les mesures SPS (au sens de l'annexe I de l'Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires (Accord SPS)) peuvent être appliqués à l'initiative d'un office ou d'un département, sur instruction du Parlement ou en réponse à la demande du public.  La Loi sur les entraves techniques au commerce (LETC) fixe des règles pour l'établissement ou la modification de normes (facultatives) et de règlements techniques dans les domaines qui relèvent de la compétence fédérale.
  Elle a été conçue pour transposer les principes de l'Accord OTC dans le droit national et assurer leur application systématique.  Elle dispose que les règlements techniques suisses doivent être alignés sur ceux des principaux partenaires commerciaux.  Depuis 2000, elle a été modifiée par l'introduction une obligation de notification des projets de règlements techniques concernant des procédés ou des services, conformément aux accords internationaux.

65. En règle générale, l'Assemblée fédérale s'en remet, pour l'élaboration des règlements techniques, au Conseil fédéral et aux différents départements fédéraux qui publient des ordonnances d'application en vertu de la LETC.  Les projets de règlement sont établis et examinés au niveau des organismes compétents (Swissmedic ou OFCOM par exemple).  Les citoyens, les entreprises et les organisations, suisses ou étrangers, peuvent participer aux activités d'élaboration des règles en présentant des propositions, des observations ou des pétitions.

66. Autrefois, les règlements techniques et les mesures SPS visant certains produits pouvaient être définis à un niveau infrafédéral (en général celui du canton).  Ainsi, dans le cas des produits de construction, les compétences de réglementation étaient encore partagées entre la Confédération et les cantons jusqu'en 2001.  Le 1er janvier 2001 est entrée en vigueur la Loi sur la mise en circulation des produits de construction et son ordonnance d'application.
  Cette loi fédérale a uniformisé les 26 réglementations différentes qui étaient en vigueur;  selon les autorités, elle est conforme à la réglementation de l'UE.  Les autorités ont indiqué que désormais le niveau fédéral était le seul compétent pour la réglementation technique des projets de construction.  Toutefois, dans de nombreux domaines, les cantons restent compétents pour l'application et la surveillance du marché.

67. Les produits offerts à la vente dans l'union douanière doivent être étiquetés dans au moins une des trois langues officielles (allemand, français ou italien).
  Selon la nature du produit, il peut être obligatoire d'inscrire sur l'étiquette ou l'emballage le nom du produit, sa quantité en système métrique, son prix
, la date de péremption et la date limite de consommation recommandée, la liste des ingrédients principaux avec leur quantité (s'il y a lieu) et la mention des autres ingrédients et additifs par ordre de poids décroissant.  Il y a des prescriptions d'étiquetage et d'emballage principalement pour les produits alimentaires préemballés, les produits contenant des organismes génétiquement modifiés (voir section vii) d)), divers produits de consommation et les appareils techniques.  Les appareils électroménagers et les ampoules électriques doivent porter une étiquette indiquant leur consommation d'énergie.

68. Les viandes, œufs et produits à base de viande et d'œufs importés, s'ils ont été obtenus selon des procédés interdits en Suisse, doivent être étiquetés comme tels.  Les méthodes de production interdites sont l'injection d'hormones, d'antibiotiques et d'autres substances antimicrobiennes en tant que stimulateurs de croissance (pour la viande) et l'élevage des poules en batterie (pour les œufs).  L'obligation s'applique dans les lieux de distribution aux consommateurs finals, c'est-à-dire aussi bien dans les commerces de détail que dans les restaurants ou hôpitaux.
  L'Ordonnance sur les viandes a été modifiée en 2003.  En conséquence, les viandes provenant de pays ayant une réglementation équivalente à celle de la Suisse en matière de méthodes de production sont exemptées de l'obligation d'étiquetage.  En outre, un producteur peut obtenir une exemption ad hoc sur la base d'une certification de sa production.

69. Dans l'ensemble, les efforts faits par le gouvernement pour harmoniser la réglementation suisse semblent avoir entraîné une réduction considérable du nombre de prescriptions techniques suisses non conformes à la réglementation des pays voisins.  Par exemple, les exigences de la Suisse en matière d'appareils sanitaires, d'équipements de télécommunications et de véhicules automobiles, qui autrefois étaient différentes de celles des pays voisins, ce qui se répercutait sur le prix des produits importés, paraissent avoir été pour l'essentiel harmonisées avec celles de l'UE.  La Suisse et le Liechtenstein continuent d'avoir des prescriptions différentes pour certains produits alimentaires, les instruments de mesure, les métaux précieux, les substances dangereuses, les produits chimiques et les pesticides.  Les autorités prévoient de poursuivre l'harmonisation des prescriptions relatives aux produits chimiques et pesticides en 2005.

70. L'élaboration de normes volontaires relève d'organismes privés groupés dans l'Association suisse de normalisation (SNV), qui compte quelque 600 membres dont des associations privées, des institutions et des représentants du secteur public.  Les participants représentent tous les secteurs de l'économie tels que l'Association suisse des constructeurs de machines et Electrosuisse (SEV, association suisse de l'électrotechnique).
  La SNV est le point d'information suisse aux fins de l'Accord OTC;  elle a accepté le code de pratique annexé à l'Accord OTC pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes pour le compte de ses membres.  Elle est membre notamment de l'Organisation internationale de normalisation (ISO) et du Comité européen de normalisation (CEN).  Elle représente la Suisse à la Commission électrotechnique internationale (CEI).

71. La Chambre d'industrie et de commerce du Liechtenstein est membre de l'Association suisse de normalisation.  Comme les autres membres, elle peut proposer des projets de normes qui sont examinés par les administrations compétentes;  le Liechtenstein n'a pas de normes nationales.  En vertu d'une loi et d'une ordonnance de 1996, des entreprises privées peuvent être accréditées en tant qu'organismes d'essai, d'inspection, d'étalonnage et de certification.  L'Association liechtensteinoise pour les certificats d'assurance qualité est l'organisme de certification accrédité pour les systèmes de gestion de la qualité.  Le Liechtenstein a en outre un organe de certification accrédité pour les systèmes de gestion environnementale.

72. Quelque 92 pour cent des 18 210 normes en vigueur sur le territoire douanier correspondent à des normes internationales, contre 87 pour cent en 2000 et 65 pour cent en 1996 (graphique III.3).  La proportion de normes nationales identiques aux normes internationales a diminué durant la période examinée pour différents produits tels que matériaux de construction, machines et construction routière.  Les normes nationales non harmonisées continuent de jouer un rôle important dans l'industrie de l'horlogerie et dans la construction routière.
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Association suisse de normalisation (Schweizerische Normen-Vereinigung, SNV).


73. En 2003, la Suisse et le Liechtenstein ont notifié à l'OMC qu'ils avaient admis le Costa Rica sur leur liste de pays tiers autorisés à exporter vers leur territoire douanier des produits végétaux de culture organique étiquetés comme tels.
  L'annexe 4 de l'Ordonnance du Département fédéral de l'économie sur la culture organique contient une liste de pays dont la réglementation régissant la culture organique est considérée comme équivalente à celle de la Suisse et qui jouissent, nonobstant les prescriptions généralement applicables à l'importation – d'un libre accès au marché suisse.
  Les pays actuellement inscrits sur cette liste sont l'Argentine, l'Australie, le Costa Rica, les membres de l'UE, Israël et la Nouvelle-Zélande (état en juin 2004).  Des produits issus de l'agriculture organique provenant de pays ne figurant pas sur cette liste peuvent être importés sous couvert d'une autorisation individuelle délivrée par l'Office fédéral de l'agriculture.  En pareil cas, l'importateur doit prouver l'équivalence des méthodes de production et des procédures d'inspection à celles de la Suisse.  Tous les produits importés doivent être accompagnés d'un certificat délivré par une tierce partie attestant qu'ils sont conformes à la norme suisse (ou à celle de l'UE) sur l'agriculture organique.
c) Évaluation de la conformité

74. Suite à l'adoption de la LETC en 1995, la Suisse a fait de gros efforts pour intégrer les procédures d'évaluation de la conformité de l'UE dans sa réglementation et pour obtenir la reconnaissance par l'UE de son propre système d'évaluation de la conformité.  En vertu de l'ARM conclu avec l'UE, un nombre croissant de produits fabriqués en Suisse et conformes à la réglementation suisse peuvent désormais être exportés vers l'UE sans qu'il soit nécessaire de procéder à de nouveaux essais dans l'UE et réciproquement.  Il reste toutefois des exceptions qui pourraient se traduire par des interdictions d'importer de fait, comme dans le cas des bateaux de plaisance construits avant 2001.

75. Le système fédéral d'évaluation de la conformité aux normes, aux règlements techniques et aux prescriptions SPS sont régies par la LETC.  Son article 5 dispose que, lorsqu'on établit un règlement technique, il faut proposer différentes méthodes d'évaluation de la conformité et qu'au moins une de ces méthodes permette l'autocertification par les producteurs ou les fournisseurs.

76. Le gouvernement peut homologuer des organismes d'essai indépendants, par une accréditation ou une mesure similaire, pour faire des évaluations de conformité.  Le Service d'accréditation suisse (SAS), division autonome de l'office fédéral Métrologie et Accréditation suisse (METAS), est l'organisme national d'évaluation et d'accréditation des laboratoires et des organismes d'inspection et de certification.
  Son activité se fonde sur la LETC et sur l'ordonnance qui l'accompagne
(OAccD – RS 946.512).
  La Commission fédérale de l'accréditation (COMAC) a un rôle consultatif auprès du SAS.

77. Le SAS est le seul organisme compétent en matière d'accréditation en Suisse.  Il a conclu des accords de reconnaissance mutuelle avec plusieurs organismes européens d'accréditation dans le cadre de la Coopération européenne pour l'accréditation, de la Coopération pour l'accréditation internationale des laboratoires et du Forum international d'accréditation pour faciliter la reconnaissance européenne et internationale des évaluations suisses de la conformité.  Après un audit du SAS fait par l'EA en 2002, plusieurs modifications ont été apportées à l'OAccD, notamment pour renforcer la séparation entre les activités d'accréditation et les activités métrologiques de METAS.

78. Dans le cas des produits d'importation, c'est essentiellement aux importateurs qui représentent les fabricants étrangers qu'il incombe de respecter les règlements techniques – tels que prescriptions d'étiquetage et normes de sécurité – et de veiller à ce que les éventuelles autorisations requises aient été obtenues avant que les marchandises parviennent à la frontière.  Pour certains produits, il faut que le fabricant ou l'importateur présente une déclaration ou une attestation de conformité avant l'importation.  Des certificats vétérinaires doivent être présentés pour les importations de viande et d'autres produits du règne animal.  L'évaluation de la conformité est faite par le service vétérinaire aux frontières pour les produits du règne animal et par le service de protection phytosanitaire pour les végétaux et leurs produits.

d) Coopération internationale en matière de règlements techniques

Participation aux travaux de l'OMC

79. Entre janvier 1995 et la fin de 2003, la Suisse a fait 105 notifications au Comité OTC de l'OMC.  Bon nombre des notifications faites depuis 2000 concernent l'alignement de la réglementation suisse sur celle de l'UE.  L'OMC n'a reçu aucune notification de mesures adoptées au niveau infrafédéral.  Elle n'a pas non plus reçu de notification du Liechtenstein.  Ni la Suisse ni le Liechtenstein n'ont été parties à un différend relevant de l'Accord OTC.

80. La plupart des notifications suisses concernant l'étiquetage portent sur l'harmonisation de la réglementation suisse avec celle de l'UE, notamment en ce qui concerne les produits chimiques, les pesticides et les appareils domestiques.  Depuis 2000, la Suisse a fait des notifications au sujet des produits contenant des organismes génétiquement modifiés vivants (voir plus loin) et les produits de l'apiculture obtenus selon des méthodes organiques.  La Loi de 1990 sur la protection des consommateurs définit un cadre pour permettre aux associations de producteurs et de consommateurs de déterminer les informations sur les produits à rendre obligatoires dans l'intérêt des consommateurs.  En cas de désaccord, le Conseil fédéral peut imposer des obligations d'étiquetage.  Par ailleurs, un certain nombre d'entreprises emploient des systèmes d'éco-étiquetage facultatifs.  Aucune préoccupation commerciale particulière liée aux mesures appliquées par la Suisse en matière d'étiquetage n'a été portée à l'attention du Comité OTC.  En 2001, la Suisse a fait une communication appelant à poursuivre l'analyse des prescriptions de marquage et d'étiquetage découlant de l'Accord OTC.
  Elle a renouvelé ultérieurement sa demande de poursuivre l'examen de la question de l'étiquetage dans le cadre du Comité OTC.

Harmonisation avec l'UE
81. Depuis 1995, la Suisse aligne progressivement ses règlements techniques sur ceux de l'UE dans de nombreux domaines.  L'accord bilatéral avec l'UE sur la reconnaissance mutuelle des évaluations de conformité (ARM, RS 0.946.526.81) est en vigueur depuis le 1er juin 2002.
  Il contient quelques dispositions qui s'appliquent à toutes les catégories de produits et deux annexes.  L'annexe 1 définit les 15 domaines visés par l'accord (chapitre II 4) ii) c)) et l'annexe 2 énonce les principes généraux devant régir la désignation des organismes d'évaluation de la conformité.  En conséquence, les organismes d'évaluation de la conformité suisses et ceux de l'UE sont officiellement reconnus par le Comité conjoint UE/Suisse.  Autre effet important de l'accord bilatéral, un nombre croissant de produits conformes aux prescriptions de l'UE et portant le label CE peuvent être vendus directement en Suisse et vice-versa.  
Autres accords
82. Par ailleurs, la Suisse participe à plusieurs accords de reconnaissance mutuelle en vertu desquels les évaluations étrangères de conformité à la réglementation suisse sont acceptées sur une base bilatérale et produit par produit.  Un ARM conclu entre la Suisse et le Canada est en vigueur depuis le 1er mai 1999.  Un autre ARM conclu par la Suisse et les pays membres de l'EEE et de l'AELE, entré en vigueur le 1er juin 2002 (annexe I de la Convention instituant l'AELE), élargit le champ d'application de l'ARM UE-Suisse aux pays de l'AELE membres de l'EEE.  D'après les autorités, les ALE actuellement en vigueur ne vont pas au-delà des dispositions de l'Accord OTC en ce qui concerne les disciplines applicables aux normes ou aux règlements techniques.

83. Le Liechtenstein est partie aux ARM conclus entre les pays de l'EEE membres de l'AELE et l'Australie (en vigueur depuis juillet 2000), le Canada (janvier 2001), la République tchèque (novembre 2003), la Hongrie (décembre 2003), la Lettonie (décembre 2003), la Lituanie (mars 2003), la Nouvelle-Zélande (mars 2000) et la Slovénie (février 2004), outre celui conclu avec la Suisse.

e) Mesures sanitaires et phytosanitaires

Cadre réglementaire
84. Outre les lois et règlements décrits à la section a) ci-dessus, les mesures SPS prises par la Suisse se fondent sur plusieurs autres lois importantes.
  Les produits alimentaires sont régis par la Loi fédérale sur les denrées alimentaires, mais les animaux vivants et les produits du règne animal sont assujettis à des règles supplémentaires (Ordonnance sur les épizooties).  En ce qui concerne les plantes et les produits végétaux, l'Ordonnance sur la protection des végétaux (OPV), en vigueur depuis 2001, prévoit notamment une harmonisation des règlements applicables à l'importation des végétaux avec ceux de l'UE.  En mai 2002, les textes applicables aux produits alimentaires ont été révisés pour aligner la réglementation suisse sur celle de l'UE et pour tenir compte de récentes découvertes scientifiques et techniques en ce qui concerne par exemple les vins, les alcopops et la lutte contre l'encéphalopathie spongiforme bovine (ESB).

85. La Suisse et le Liechtenstein appliquent trois régimes à l'importation de tous les végétaux, produits végétaux, substrats et autres produits connexes:  prohibition, autorisation sous forme de licence et autorisation subordonnée à la délivrance d'un certificat phytosanitaire par le pays d'exportation.  Dans le cas des produits pour lesquels il faut une licence d'importation ou un certificat phytosanitaire, la demande doit être adressée au Service phytosanitaire de l'Office fédéral de l'agriculture avant l'importation.  L'importation de matériel génétique pour la reproduction de certaines essences jugées importantes pour la foresterie suisse ou liechtensteinoise (onze essences de résineux et 31 essences de feuillus) et de plantes forestières doit être autorisée par la Direction fédérale des forêts.

86. Les modalités d'application de ces différents régimes sont différenciées selon l'origine des produits importés:  les dispositions applicables aux produits importés de l'UE ne sont pas les mêmes que celles appliquées aux produits importés de pays non membres.  Selon les autorités, cela est dû aux dispositions de l'annexe relative à la protection des plantes de l'accord bilatéral sur l'agriculture conclu entre la Suisse et l'UE pour faciliter le commerce (entre les parties) de plantes, de produits d'origine végétale et d'autres objets visés par des mesures phytosanitaires originaires de leurs territoires respectifs ou importés de certains pays tiers.  Les parties ont des lois similaires visant à protéger le pays contre l'introduction et la transmission d’organismes nuisibles portés par des plantes, des produits végétaux ou d’autres objets susceptibles de transporter de tels organismes.  Cela vaut aussi pour les mesures prises à l’égard des produits provenant de certains pays tiers.  Depuis le 1er avril 2004, l'accès réciproque aux marchés de l'UE et de la Suisse pour tous les produits végétaux nécessite un document phytosanitaire commun.
87. Il est interdit d'importer des végétaux hôtes de tout chancre bactérien ou autre maladie des végétaux ainsi que des fruits susceptibles d'être contaminés, quelle que soit leur provenance.
  Toutefois, l'OPV fait une distinction entre les espèces européennes et non européennes d'organismes nuisibles.
  La liste suisse des organismes soumis à quarantaine est identique à celle de l'UE et tient compte des recommandations de l'Organisation européenne pour la protection des plantes (OEPP).  Certains des organismes soumis à quarantaine peuvent être déjà présents en Suisse.  En pareil cas, les autorités prennent des mesures pour éviter la propagation.  Il y a des règles très rigoureuses visant les résidus de pesticides sur les plantes et les substances employées pour la conservation des fruits et légumes importés, ainsi que l'emploi d'additifs dans les aliments.  Depuis 2000, l'interdiction a été levée pour certaines espèces ou limitée à certaines zones tandis que le régime de prohibition a été renforcé pour les autres espèces.

88. Pour importer, exporter ou transporter en transit des animaux et des produits du règne animal, il faut un permis délivré par l'Office vétérinaire fédéral.  Les demandes de permis doivent être présentées (avec la licence d'importation et les documents CITES s'il y a lieu) au moins une semaine avant l'importation.  D'après les autorités, la Suisse n'interdit l'importation que dans des circonstances exceptionnelles et au cas par cas.  En janvier 2004, elle a interdit l'importation de certains produits pour combattre la grippe aviaire.  Cette mesure vise tous les oiseaux provenant d'un certain nombre de pays d'Asie.
  Les mesures prises pour lutter contre l'ESB sont toujours en vigueur et restreignent les importations de ruminants et de parties de ruminants provenant du Royaume-Uni.

Participation aux travaux de l'OMC
89. Le point d'information suisse pour les questions SPS est l'Association suisse de normalisation (SNV).  L'autorité responsable des notifications est le seco.
  La Suisse est membre de l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE), de la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV) et de la Commission du CODEX Alimentarius.  Elle est aussi membre de l'Organisation européenne de protection des plantes (OEPP).

90. D'après les autorités, la Suisse notifie systématiquement à l'OMC tous les projets de modification des mesures sanitaires et phytosanitaires nationales qui pourraient avoir des effets sur le commerce extérieur.  Elle a fait trois notifications SPS en 2000, cinq en 2001, quatre en 2002, une en 2003 et cinq en 2004.
  La plupart de ces notifications concernent des prescriptions visant les végétaux et les produits du règne animal importés.  Plusieurs pays ont notifié qu'ils interdisaient l'importation de bovins et de viande bovine de Suisse en raison du risque de propagation de l'ESB.
  Une modification des règles phytosanitaires visant les caisses en bois massif est à l'examen (septembre 2004).

91. Depuis 1995, dans le cadre de l'Accord de l'OMC sur les mesures SPS, les Membres ont fait part de deux préoccupations commerciales concernant des mesures appliquées par la Suisse, visant d'une part l'étiquetage des viandes et œufs importés et d'autre part l'importation de blé en grains pour transformation ou pour semis.  En ce qui concerne le blé, en 1998 l'Argentine a affirmé que son territoire était exempt de tilletia indica et a contesté l'analyse du risque et les autres documents scientifiques sur lesquels s'appuyait l'interdiction.
  Les autorités suisses ont indiqué qu'elles avaient modifié les prescriptions applicables aux viandes et œufs importés et levé l'interdiction d'importer du blé en grains.  Il n'y a pas eu de plainte depuis 2000.

Organismes génétiquement modifiés 
92. La Loi fédérale sur l'application du génie génétique au domaine non humain (LGG) qui régit l'emploi d'organismes génétiquement modifiés dans la production alimentaire
, est entrée en vigueur le 1er janvier 2004.  Elle a été notifiée au Comité OTC et les dispositions d'application concernant les aliments obtenus à partir d'OGM ont été notifiées aux Comités OTC et SPS.
  Aucune exploitation agricole commerciale de Suisse ou du Liechtenstein n'emploie d'OGM.  En septembre 2004, les autorités n'avaient reçu aucune demande d'autorisation de cultiver des variétés OGM.  L'emploi d'OGM dans les produits alimentaires est subordonné à autorisation;  c'est le gouvernement qui définit les critères et procédures d'autorisation (l'autorisation était déjà requise en vertu de la Loi sur les denrées alimentaires depuis 1995).  Toute personne qui manipule des produits OGM destinés à l'alimentation doit prendre des mesures pour éviter le mélange de produits OGM avec d'autres produits;  l'étiquetage des aliments obtenus à partir d'OGM doit donner au consommateur une information suffisante.

93. Les règles applicables à l'étiquetage des OGM présents dans des aliments sont énoncées dans l'Ordonnance sur les denrées alimentaires, en vigueur depuis le 1er mai 2002.
  La présence d'OGM doit être indiquée sur les étiquettes dès qu'ils représentent plus de 1 pour cent de tout ingrédient d'un produit alimentaire destiné à la consommation humaine.  Les dispositions actuelles doivent être modifiées conformément à la LGG.  La modification devrait entrer en vigueur le 1er février 2005.  Il y a des prescriptions d'étiquetage spécifiques pour les aliments pour animaux
:  le seuil est de 2 pour cent pour les aliments composés et de 3 pour cent du poids total des intrants employés pour la production d'aliments pour animaux.  Les autorités ont indiqué qu'une version actualisée de l'Ordonnance sur les aliments pour animaux contenant des OGM fait actuellement l'objet de consultations et que de nouvelles règles devraient être adoptées le 1er février 2005.  L'emploi de trois variétés de maïs GM et d'une variété de soja GM pour les produits destinés à l'alimentation de l'homme et des animaux a été autorisé.  Toutefois, actuellement aucun OGM n'est employé dans des produits alimentaires.  La Suisse n'exige pas d'autorisation pour l'emploi de matières obtenues par modification chimique d'une molécule extraite d'une variété OGM, telle que les amidons modifiés.

f) Réglementations environnementales ayant une incidence sur le commerce extérieur

94. Les mesures en vigueur en Suisse pour protéger l'environnement sont énoncées dans trois lois:  la Loi sur le CO2, la Loi sur l'énergie et la Loi sur la protection de l'environnement.
  Les mesures prises en vertu des deux premières de ces lois sont décrites au chapitre IV 3), de même que les dispositions des lois du Liechtenstein sur la pollution atmosphérique, telle que modifiée en 2004, et sur les économies d'énergie (1996).
  Pour ce qui est de l'application de ces dispositions, le Liechtenstein est souvent obligé de respecter les conditions définies dans son Traité d'union douanière avec la Suisse.  La coopération internationale joue un rôle essentiel dans la politique environnementale du Liechtenstein, qui est un très petit pays et dont les capacités sont limitées.  Le Liechtenstein est partie à 28 conventions et protocoles concernant le climat, les Alpes, la diversité biologique et la lutte contre la pollution atmosphérique, la pollution chimique et la pollution des eaux.

95. L'application de la réglementation environnementale en Suisse relève principalement de l'Office fédéral de l'environnement, des forêts et du paysage (OFEFP).
  Au niveau international, l'OFEFP négocie et applique les accords environnementaux en tenant dûment compte des obligations de la Suisse en matière de commerce international.  Il collabore avec les gouvernements étrangers pour assurer le respect des lois régissant l'importation et l'exportation de matières pouvant être dangereuses pour la santé des personnes ou pouvant endommager l'environnement, notamment les déchets dangereux, les produits chimiques toxiques, les biocides et les substances qui détruisent l'ozone.  La Suisse a ratifié la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination et le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques associé à la Convention sur la diversité biologique (ratifiée le 26 mars 2003).

96. Au cours des quatre dernières années, la Suisse a participé activement aux travaux du Comité du commerce et de l'environnement (CCE) de l'OMC, que ce soit en session ordinaire ou extraordinaire, présentant plusieurs communications sur divers sujets.
  Une de ses priorités a été de préciser les relations entre les dispositions de l'OMC et celles des accords environnementaux multilatéraux (AEM) afin d'éviter les contradictions entre les deux régimes en cas de différend.  Ses autres priorités sont les prescriptions relatives aux produits environnementaux, notamment les normes et règlements techniques, le recyclage et l'écoétiquetage.

97. La Suisse et le Liechtenstein appliquent plusieurs mesures commerciales pour faire respecter les dispositions relatives à la protection de l'environnement.  Par exemple, ils interdisent l'importation de substances qui détruisent l'ozone
 et de piles au carbone-zinc contenant plus de 0,01 pour cent de mercure ou de 0,015 pour cent de cadmium (en poids) ainsi que de piles ou accumulateurs alkali‑manganèse contenant plus de 0,025 pour cent de mercure.  Des impôts sont perçus sur les composés organiques volatils, les huiles de chauffage extralégères et les carburants à des fins de protection de l'environnement (section ii) e) ci-dessus).

viii) Marchés publics

98. En Suisse, le total des marchés publics de fournitures, de services et de travaux de construction passés à tous les échelons a dépassé les 30 milliards de francs suisses en 2000, ce qui représente environ 25 pour cent du total des dépenses publiques et 8 pour cent du PIB.
  Les dépenses sont réparties entre la Confédération (19 pour cent), les cantons (38 pour cent) et les communes (43 pour cent).  Les marchés publics passés par le gouvernement du Liechtenstein, les communes et les entreprises jouissant de droits spéciaux ont été estimés à 37 millions d'euros en 2000, 27 millions d'euros en 2001 et 16 millions d'euros en 2002.

99. Au Liechtenstein, outre les dispositions de l'Accord de l'OMC sur les marchés publics, les disciplines et les seuils fixés pour la participation de fournisseurs étrangers sont définis par les dispositions pertinentes de l'EEE.  Comme la Suisse n'est pas membre de l'EEE, dans son cas le principal cadre régissant les marchés publics ouverts à la concurrence internationale est l'Accord sur les marchés publics.  Les principales exceptions aux engagements pris par la Suisse dans le cadre de l'Accord concernent les Chemins de fer fédéraux, la Poste et les entreprises publiques d'armement.
  La Suisse a formulé des réserves concernant l'application de l'Accord à d'autres signataires qui n'avaient pas consenti un accès comparable et effectif des entreprises suisses à certains types de marchés.

100. L'Accord sur les marchés publics conclu par la Suisse et l'UE est entré en vigueur en juin 2002 (chapitre II 4) ii) d)).

b) Cadre réglementaire

Suisse
101. La principale loi régissant les marchés publics privés fédéraux est la Loi fédérale de 1994 sur les marchés publics
, complétée par l'Ordonnance de 1995 telle que modifiée.
  La loi définit le régime des marchés publics et prévoit notamment un ajustement périodique des définitions et des seuils fixés dans les dispositions de l'Accord sur les marchés publics.  L'Ordonnance précise le régime des marchés publics visés par la loi et de tous les autres marchés publics, c'est-à-dire ceux d'un montant inférieur aux seuils ou ceux d'entités qui ne sont pas visées par les engagements pris par la Suisse dans le cadre de l'Accord.  Entre autres choses, elle prescrit de ne pas faire de discrimination entre les soumissionnaires qualifiés, de faire en sorte qu'il y ait une concurrence effective et de respecter les droits des travailleurs et les normes du travail.

102. Au niveau fédéral, il y a 42 bureaux chargés de passer les marchés publics de fournitures;  pour les services, chaque office fédéral s'occupe de ses propres marchés.  La Commission des marchés publics de la Confédération coordonne les marchés publics de fournitures et de services mais pas les marchés de construction.  Ses 16 membres, y compris son président, sont nommés par le Conseil fédéral.

103. Il y a quatre types de procédures de passation de marchés:  appels d'offres ouverts, appels d'offres sélectifs (avec préqualification), appels d'offres sur invitation (il faut inviter au moins trois fournisseurs) et marchés de gré à gré.  Les marchés d'un montant supérieur aux seuils fixés dans l'Accord sont généralement passés par appels d'offres ouverts ou sélectifs.  La passation de marchés de gré à gré n'est possible que dans les cas prévus à l'article 13 de l'Ordonnance, par exemple lorsqu'il n'existe qu'un seul fournisseur qualifié.  Pour les marchés d'un montant inférieur aux seuils, on peut choisir entre les quatre types de procédures, mais en général les entités acheteuses optent pour le marché de gré à gré.  Le marché doit être adjugé au fournisseur qui a présenté l'offre la plus avantageuse du point de vue économique à condition qu'elle soit conforme aux critères définis dans le dossier d'appel d'offres.  Ni la loi ni l'ordonnance n'instituent de traitement préférentiel des fournisseurs suisses.

104. En vertu du Concordat intercantonal de 1994, les cantons ont transposé dans leurs lois l'Accord sur les marchés publics pour les marchés passés par les cantons et les communes et par certaines entreprises.
  Le Concordat s'applique aux marchés d'un montant supérieur à 9,6 millions de francs suisses pour les travaux de construction
, à 383 000 francs suisses pour les marchés de fournitures et de services et à 766 000 francs suisses pour les marchés de fournitures et de services passés par les entreprises publiques de distribution d'eau et d'électricité et de transport.  La Loi fédérale de 1995 sur le marché intérieur (LMI) exclut expressément la discrimination dans les marchés publics passés aux niveaux cantonal et communal en autorisant les fournisseurs de tous les cantons à soumissionner dans toute la Suisse.

105. Un organisme indépendant, la Commission des marchés publics Confédération/Cantons (CMCC), est chargé de veiller à ce que les engagements internationaux pris par la Suisse en matière de marchés publics soient respectés.  Une Commission de recours en matière de marchés publics (CRM) a été créée pour traiter les plaintes visant des marchés passés au niveau fédéral, qui ne peuvent pas être contestées auprès du Tribunal fédéral.  Au niveau cantonal, les tribunaux administratifs sont compétents pour traiter les plaintes liées à la passation des marchés publics et leurs décisions peuvent être contestées en appel au Tribunal fédéral.  Une étude parlementaire publiée en 2002, qui avait été commandée dans le cadre d'une récente évaluation des politiques et pratiques en matière de marchés publics faite par le gouvernement, a mis en évidence plusieurs problèmes structurels concernant les procédures d'appel.
  Ces problèmes sont notamment les décisions contradictoires du Tribunal fédéral et de la CRM, le coût élevé des procédures par rapport au gain qu'on peut en attendre et le fait que certains fournisseurs craignent que les entités acheteuses prennent des mesures de rétorsion s'ils contestent les adjudications.  La loi suisse ne permet pas à des organismes de surveillance comme la CMCC (sauf en cas de violation des obligations internationales) ou à la Commission de la concurrence de faire appel.

Liechtenstein
106. Le Liechtenstein applique, outre ceux de l'Accord sur les marchés publics, les seuils fixés par les règles de l'EEE en matière d'appel à la concurrence internationale pour les marchés publics.  Une loi et un règlement de 1999 ont transposé les obligations internationales dans la législation nationale.  En règle générale, l'appel d'offres ouvert est la procédure à employer pour les marchés de travaux de construction et de fournitures connexes.  Les autres types de marchés publics se passent par appels d'offres sélectifs.  Il n'y a pas de préférences de jure en faveur des fournisseurs locaux.  Les plaintes visant les marchés publics peuvent être adressées au gouvernement, au Tribunal administratif ou à l'Autorité de surveillance de l'AELE si les dispositions invoquées sont celles de l'AELE.  En vertu d'une déclaration conjointe du Liechtenstein et de certains cantons suisses voisins, les fournisseurs de ces cantons peuvent (sur la base de la réciprocité) soumissionner pour les marchés d'un montant inférieur aux seuils.  Depuis le dernier examen de sa politique commerciale, le Liechtenstein a adapté son ordonnance sur les marchés publics en ce qui concerne les délais fixés pour les différentes étapes de la procédure (en l'harmonisant avec les directives 97/52/EC et 98/4/EC des CE) et l'emploi de modèles pour la publication des avis d'appels d'offres (conformément à la directive 2001/78/EC des CE).

c) Évolution récente

107. Une modification a été apportée en 2001 à la Convention instituant l'AELE pour incorporer les résultats des accords bilatéraux conclus avec l'UE tout en permettant une révision complète de la Convention.
  Le champ d'application de la Convention a donc été élargi et ses dispositions sur les marchés publics ont été alignées sur celles de l'accord bilatéral conclu par la Suisse avec l'UE en matière de marchés publics, qui vont au-delà des engagements pris dans le cadre de l'Accord de l'OMC sur les marchés publics (chapitre II 4) ii)).  L'application de l'accord bilatéral a nécessité une modification de l'Ordonnance et du Concordat intercantonal en ce qui concerne leur champ d'application (entités acheteuses visées), les seuils et la mise en place d'un organe de surveillance (la CMCC mentionnée plus haut).

108. Le chapitre V de l'Accord de libre-échange conclu par l'AELE et le Mexique en juillet 2001 (le Mexique n'est pas partie à l'Accord sur les marchés publics) vise aussi les marchés publics.
  Le Mexique s'est engagé à accorder aux fournisseurs de l'AELE les mêmes conditions d'accès qu'à ceux de l'UE, du Brésil et du Canada et les pays de l'AELE ont accordé au Mexique un accès similaire à celui qui découle des engagements qu'ils ont pris dans le cadre des Accords de l'OMC, mais seulement pour les marchés passés au niveau national.  En vertu du chapitre de l'ALE AELE-Chili concernant les marchés publics, signé le 26 juin 2004, les parties s'accordent réciproquement un accès non discriminatoire à leurs marchés publics de fournitures, de services et de travaux publics aux niveaux de l'État, des entités infranationales et pour les entreprises de services d'utilité publique dont la liste est annexée.

109. Depuis 2002, suite à une initiative prise par les cantons de Genève et de Vaud, la publication en ligne des avis d'appels d'offres se généralise progressivement dans tout le pays.
  Onze cantons et plusieurs grandes villes publient déjà leurs avis en ligne.  Les autorités ont indiqué que les 12 autres cantons et la Confédération le feront bientôt.

110. L'équipe parlementaire mentionnée plus haut a conclu que, si la loi était bien adaptée à des marchés fréquents et clairement définis, il était difficile et parfois impossible de l'appliquer à des marchés atypiques.  D'après l'étude, la réglementation actuelle ne tient pas compte du fait que les entités publiques ont de plus en plus tendance à confier la passation de marchés à des organismes mixtes ou à des entreprises privées.  Les auteurs ont aussi fait observer qu'en raison des progrès techniques, les marchés publics sont de plus en plus complexes et les responsables de l'adjudication se trouvent face à des situations non prévues par la loi.  Ils ont souligné la nécessité de préciser, de simplifier et d'harmoniser la réglementation en vigueur.  Ils ont aussi souligné qu'en raison de la multiplicité des entités fédérales et cantonales concernées, il fallait renforcer la coordination et améliorer la répartition des tâches.  C'est en partie suite à cette étude que le gouvernement a entrepris de réviser la législation fédérale des marchés publics (l'examen était en cours en mai 2004).

3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Procédures, droits et contrôles à l'exportation

111. Les exportateurs doivent présenter toutes les marchandises aux postes de douane.  Une déclaration d'exportation est exigée (quelles que soient la nature du produit et sa destination) à des fins statistiques.
  Des autorisations sont requises pour l'exportation d'animaux et de produits du règne animal, de stupéfiants, de substances psychotropes et de certains articles contenant de l'or (voir section 2) v) ci-dessus).

112. La Suisse et le Liechtenstein contrôlent (au moyen de licences) l'exportation de certains produits pour des motifs de sécurité des personnes, de sécurité nationale ou de protection de l'environnement et afin de respecter les obligations internationales découlant des traités auxquels ils sont parties (Convention de Bâle sur le transport international de déchets dangereux, CITES, Convention sur les armes chimiques, Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires).  Ils ne perçoivent aucun droit ni prélèvement à l'exportation.

113. En vertu des traités relatifs au désarmement et à la non-prolifération et des régimes multilatéraux de contrôle des exportations, la Suisse et le Liechtenstein contrôlent l'exportation de matériel de guerre et de produits à double usage qui pourraient être employés pour la production d'armes classiques ou d'armes de destruction massive.
  Les lois et ordonnances pertinentes ont été modifiées à plusieurs reprises depuis 2000, mais leurs objectifs fondamentaux sont restés les mêmes.  Pour exporter les produits visés, les exportateurs doivent obtenir un permis délivré par le seco, qui publie chaque année des statistiques sur les exportations de matériel de guerre.
  Parmi les modifications récentes, on peut mentionner une nouvelle loi entrée en vigueur en 2002 pour coordonner les lois qui se chevauchent, assouplir l'octroi de licences pour certains articles à double usage et regrouper toutes les compétences en matière de licences d'exportation sous la tutelle du seco.

114. La Suisse et le Liechtenstein appliquent certaines prohibitions ou restrictions, tant à l'importation qu'à l'exportation, en vertu de sanctions décidées par le Conseil de sécurité des Nations Unies.  Ces sanctions commerciales sont mises au œuvre au moyen d'ordonnances spéciales, fondées sur la Loi de 2003 sur l'application des sanctions internationales (RS 946.231).
  À des fins de transparence, le Liechtenstein prend ses propres ordonnances pour donner effet aux sanctions des Nations Unies.  Les sanctions commerciales concernent en général le matériel militaire et les pays visés sont l'Iraq (y compris pour les biens culturels), le Libéria (y compris pour le bois brut et transformé et les diamants bruts en vertu du Processus de Kimberley (section 2) v) ci-dessus)), la Sierra Leone et les personnes et entités liées à Oussama Ben Laden, à Al Quaida ou aux Talibans.

115. La Suisse et le Liechtenstein appliquent aussi, de façon autonome et au cas par cas, des sanctions économiques décidées par l'UE.  Les sanctions actuellement en vigueur sont l'interdiction d'exporter du matériel militaire vers le Myanmar et le Zimbabwe.  Les restrictions commerciales visant l'ex-République fédérale de Yougoslavie ont été supprimées en 2001.

ii) Subventions et abattements de droits de douane et d'impôts à l'exportation

116. La Suisse verse des subventions pour l'exportation de plusieurs produits agricoles transformés (chapitre IV 2) ii) g)).  En général, ces subventions ont pour effet de réduire le prix de vente des produits ou le prix de revient des intrants.  En vertu de l'article 17 de la Loi fédérale sur les douanes
 et de son ordonnance d'application (article 39), des abattements de droits de douane peuvent être accordés pour l'importation de produits destinés à être réexportés après transformation.  La TVA n'est pas perçue sur les produits exportés.

117. Selon les autorités liechtensteinoises, quelques entreprises liechtensteinoises de transformation des aliments bénéficient des subventions à l'exportation accordées par la Suisse;  toutefois, le Liechtenstein ne produit pas et n'exporte pas la plupart des produits subventionnés.

iii) Promotion des exportations

118. Le Réseau de l'Osec
, opérant sous la tutelle du seco, donne aux entreprises établies en Suisse des renseignements, des conseils et des contacts pour l'exportation et publie les possibilités d'exportation;  d'autre part, il fait la promotion des entreprises industrielles ou de services suisses à l'étranger.
  Ses activités internationales sont notamment la participation à des foires, l'organisation de missions de vente à l'étranger, la réalisation d'études de marché, la fourniture de conseils et renseignements commerciaux et l'invitation de clients étrangers en Suisse.  C'est une association qui compte quelque 1 400 membres dont 90 pour cent représentent des PME.  La contribution financière de la Confédération est d'environ 17 millions de francs suisses et couvre à peu près les deux tiers des frais de fonctionnement de l'Osec.  Les activités de promotion des exportations à l'étranger sont menées soit par des pôles commerciaux (Swiss Business Hubs) (il en existait dans 14 pays en septembre 2004) soit par les représentations suisses.  Par ailleurs, l'Osec collabore avec d'autres associations ou organisations privées pour coordonner le Réseau suisse de promotion des exportations.

119. Un amendement législatif adopté en 2001 visait à renforcer les capacités de l'Osec en matière de promotion des exportations des PME.  Les activités de l'Osec ont fait l'objet d'un nouveau débat parlementaire en 2003.  Certains opposants ont soutenu qu'il y avait un risque de violation du principe de la subsidiarité en raison de la concurrence entre l'Osec et les fournisseurs privés.
  Il a aussi été dit qu'il pouvait y avoir des subventions croisées entre les services de l'Osec subventionnés par l'État et exigés par la loi et d'autres activités en faveur du secteur privé (autorisées par la loi).  Ces dernières sont principalement des services de formation (séminaires et stages sur la pratique de l'exportation).  En conséquence, l'Osec a cessé d'offrir des formations.  Son service formation a été transformé en une entité indépendante.

120. Le Liechtenstein n'a pas de mécanisme de promotion des exportations.  Toutefois, son gouvernement et diverses entreprises font partie de l'Osec.  Cela permet aux entreprises liechtensteinoises de recourir à ses services aux mêmes conditions que les entreprises suisses.

iv) Crédits, assurances et garanties à l'exportation

121. Le seco fournit toujours des aides liées, mais est tenu de se limiter à financer des projets d'infrastructure tels que distribution d'eau ou d'électricité ou protection de l'environnement.  Tous les biens et services achetés au moyen de l'aide liée doivent être d'origine suisse à 51 pour cent au minimum.  Ces projets sont financés soit par des dons purs et simples soit, dans une moindre mesure, par des crédits mixtes, c'est-à-dire un don officiel combiné avec un crédit privé.  Peuvent être financées les exportations vers des pays dont le RMI par habitant est inférieur au seuil fixé pour les prêts à 17 ans de la Banque mondiale et qui respectent les directives de l'OCDE sur les crédits d'aide liée (documents d'Helsinki).  Le montant des fonds décaissés par la Suisse dans ce cadre a été de quelque 17,1 millions de francs suisses en 2003.  D'après les autorités, le financement mixte est actuellement employé uniquement à des fins de développement, notamment pour le renforcement des infrastructures sociales et la protection de l'environnement, et se limite à des projets qui ne seraient pas viables aux conditions du marché.
  Cette règle s'applique aussi en principe aux dons.  Le Liechtenstein ne participe pas au mécanisme de crédit mixte et n'a aucun système d'assurance ou de garantie à l'exportation.

122. Créé en vertu de la Loi fédérale sur la garantie contre les risques à l'exportation, le Système suisse de garantie contre les risques à l'exportation (ERG) vise à créer ou à préserver des emplois en Suisse et à promouvoir l'exportation et notamment la diversification des marchés.
  L'ERG couvre les risques politiques et de transfert, les risques commerciaux et les risques avant livraison.  Les produits couverts doivent être d'origine suisse ou avoir un minimum de teneur en valeur ajoutée en Suisse.  Généralement, il faut qu'au moins 50 pour cent de la valeur soient d'origine suisse, mais des dérogations peuvent être accordées selon la nature du risque et la valeur des marchandises ou lorsqu'il n'y a pas d'intrants suisses à des prix compétitifs.  Le montant maximum de la garantie est de 95 pour cent du prix contractuel plus les intérêts.

123. Le risque commercial ne peut être couvert que si l'acheteur est une administration ou une entreprise d'État ou un service d'utilité publique.  Le risque de non-paiement des produits vendus à des acheteurs privés peut être couvert si une banque agréée par l'ERG offre une garantie.  En septembre 2004, le Conseil fédéral a adopté une nouvelle loi visant notamment à élargir la garantie aux acheteurs du secteur privé.

124. Des accords de réassurance conclus avec l'Allemagne
, la France, l'Italie, l'Autriche, l'Espagne, la Suède et la République tchèque permettent de réassurer la teneur en valeur ajoutée suisse des produits exportés de ces pays vers des pays tiers.  Réciproquement, l'ERG peut demander à l'organisme de crédit à l'exportation d'un de ces pays de réassurer la teneur en intrants provenant du pays en question.  Les contrats d'exportation d'un montant supérieur à 10 millions de francs suisses sont publiés sur le site de l'ERG si l'exportateur y consent.

125. Les nouvelles garanties accordées en 2003 se sont montées à 2,2 milliards de francs suisses.  Le montant total des garanties à l'exportation était de 9 milliards de francs suisses, contre 6,8 milliards en 1999.  Les principales destinations visées sont toujours la Turquie, l'Iran, la Chine, Bahreïn et le Mexique.  Les indemnisations versées en 2003 se sont montées à 142 millions de francs suisses (122 millions pour l'Indonésie, 16 millions pour le Pakistan, dans le cadre des accords de rééchelonnement du Club de Paris, et 4 millions pour le Zimbabwe).  En 2004, l'ERG a intégralement remboursé le prêt accordé par la Confédération;  en 1999, l'encours de sa dette était de 650 millions de francs suisses.

126. L'emploi de l'ERG a continué de susciter beaucoup de controverses à l'Assemblée fédérale durant la période examinée.  En particulier, le financement de projets tels que la construction de grands barrages a été contesté au motif qu'il serait contraire aux principes de la Suisse en matière de développement, de réduction de la dette, de développement durable et de marchés publics.

v) Autres dispositions

127. Il n'y a ni zone industrielle travaillant pour l'exportation ni port franc au Liechtenstein.  En Suisse, il y a près de 30 ports francs situés aux principaux postes frontières et dans la plupart des grands centres commerciaux et industriels.  Les ports francs sont exploités par des entreprises privées;  en vertu de l'article 42 de la Loi fédérale sur les douanes
, ils sont considérés comme des zones extraterritoriales où les marchandises peuvent être stockées sans limite de durée et sans faire l'objet d'une inspection des douanes et peuvent être déballées, remballées, étiquetées, conservées, analysées, triées, divisées, mélangées ou échantillonnées.  Pour mener les opérations d'ouvraison entraînant un changement de classification tarifaire, il faut obtenir l'autorisation des douanes.  Les marchandises peuvent aussi être stockées dans des entrepôts sous douane fédéraux pendant cinq ans au maximum, mais dans ce cas seules les opérations indispensables pour leur conservation sont autorisées.

128. En vertu du nouvel article 46f de la Loi sur les douanes, les marchandises n'ayant pas encore été dédouanées pour la consommation sur le marché intérieur peuvent être désormais stockées dans les locaux des importateurs, exportateurs, maisons de négoce ou sociétés de transport.  Ces marchandises doivent être inventoriées et entreposées à part.  Les entreprises qui disposent d'un tel entrepôt douanier "ouvert" doivent fournir une garantie et obtenir l'autorisation des douanes.  Actuellement, plus de 180 entreprises emploient ce dispositif.

4) Mesures agissant sur la production et le commerce extérieur

i) Subventions et autres aides publiques

a) Généralités

129. En Suisse, des aides publiques sont accordées aux entreprises à la fois au niveau fédéral et à des niveaux infrafédéraux.  Les principales mesures de soutien sont des subventions et des exonérations d'impôt.  Les transferts financiers peuvent être soit des transferts annuels dans le cadre de l'aide à la restructuration, qui concernent principalement l'agriculture (chapitre IV 2)), la santé et la protection sociale et les transports ferroviaires, soit des aides ad hoc en temps de crise, comme celles fournies en 2001 et en 2002 à la compagnie aérienne nationale (chapitre IV 8)) et à deux banques cantonales.

130. Les autorités liechtensteinoises ont dit qu'elles ne versaient de subventions que pour l'agriculture (les paiements directs à l'agriculture se sont montés à 10,6 millions de francs suisses en 2003) (chapitre IV 2)), le tourisme (une aide d'environ 600 000 francs suisses par an pour les activités de promotion du pays à l'étranger) (chapitre IV 9)) et les transports publics, à raison de 14,5 millions de francs suisses par an.  Toutefois, le Liechtenstein étant membre de l'EEE, ses entreprises peuvent bénéficier de certains programmes de l'UE, tels que le sixième Programme-cadre pour la recherche-développement de la Communauté européenne et le Programme pluriannuel pour l'entreprise et l'esprit d'entreprise et en particulier les mesures en faveur des PME, qu'il contribue à financer.  
b) Transferts fédéraux

131. La Loi suisse sur les subventions définit les principaux critères à satisfaire et formalités à accomplir pour recevoir des subventions fédérales.  Le Ministère des finances tient une base de données sur les programmes fédéraux de subventions.
  D'après les données de la comptabilité nationale, en 2002 les subventions aux producteurs ont atteint 4,5 milliards de francs suisses au niveau fédéral, 10 milliards au niveau cantonal et 3,5 milliards au niveau des communes.  Le total, proche de 18 milliards de francs suisses, correspondait à 4,2 pour cent du PIB.

132. Dans sa dernière notification à l'OMC de ses subventions aux entreprises au titre de l'article XVI:1 du GATT de 1994 et de l'article 25 de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires, la Suisse distingue quatre types de programmes fédéraux
:  l'aide aux zones économiques en redéploiement, l'aide aux zones de montagne, l'aide à la foresterie et l'aide à l'agriculture et à l'agroalimentaire.
133. Le premier de ces programmes vise à créer ou à préserver des emplois dans l'industrie manufacturière privée dans les zones économiques en redéploiement, c'est-à-dire les zones où le taux de chômage est relativement élevé ou dont les perspectives économiques sont particulièrement sombres.
  L'aide financière consiste en une exemption des impôts fédéraux, des garanties de crédit et une bonification des taux d'intérêt.  En 2003, la Confédération a accordé 6 millions de francs suisses sous forme de garanties, 1,2 million sous forme de bonification des taux d'intérêt et 3,2 millions pour couvrir les pertes de différents projets.  Ce programme d'aide vient à expiration le 30 juin 2006.

134. L'aide aux zones de montagne consiste à prêter des capitaux à moyen ou à long terme à des PME établies dans les montagnes.
  Elle n'est pas réservée à certains produits ou secteurs.  En 2003, le total des engagements de la Confédération au titre de ce programme a été de 49 millions de francs suisses.  L'aide à la foresterie consiste à verser une indemnité aux propriétaires de forêts en échange des services rendus au public.
  L'aide est versée sous forme d'indemnités ou de subventions en échange de certaines tâches.  Il y a aussi des aides pour la création de chemins forestiers et d'autres travaux d'infrastructure.  En 2002, l'aide ordinaire a totalisé 166 millions de francs suisses, auxquels il faut ajouter 58 millions de francs suisses versés pour la réparation des dégâts causés par l'ouragan Lothar.  La Confédération prévoit de réduire progressivement depuis 2003 l'aide à la foresterie de façon qu'en 2006 elle ne dépasse pas les deux tiers du montant de 2002.

135. Les producteurs ou transformateurs de produits agroalimentaires reçoivent la part du lion des subventions notifiées (chapitre IV 2)).  Ainsi, les producteurs de beurre ont reçu en 2002 92,9 millions de francs suisses de subventions, ce qui représente plus du cinquième de la valeur de leur production (430 millions de francs suisses).  Les éleveurs qui emploient du lait écrémé liquide ou en poudre ainsi que les producteurs de produits tels que la caséine acide, les caséinates ou des substituts du lait, ont reçu pour 39 millions de francs suisses de subventions en 2002.  Des subventions ont aussi été versées pour promouvoir la vente sur le marché intérieur et l'exportation de certains fromages à pâte dure ou semi-dure, de crème, de yogourts et d'autres produits laitiers (le total des dépenses a été de 31,3 millions de francs suisses en 2002) et de bovins reproducteurs ou de vaches laitières élevées dans les zones de montagne, de chevaux, de laine d'origine nationale, de céréales fourragères, de graines oléagineuses, de betterave à sucre, de pommes de terre et de fruits.  La majeure partie des subventions à l'exportation notifiées en 2002 concernaient des produits agricoles transformés tels que les pâtes, céréales, biscuits, sucre, mélasse et autres produits fabriqués avec du lait, des œufs ou des céréales suisses (115 millions de francs suisses en 2002).  Ces mesures et leurs effets sur le marché suisse et le marché mondial de l'agroalimentaire sont décrits dans la section 2) du chapitre IV.

c) Aide à la recherche-développement

136. À l'époque du précédent examen, la Suisse était un des membres de l'OCDE qui faisait le plus gros effort de recherche-développement.  En 2002, la Confédération a versé au total 2,2 milliards de francs suisses pour financer la recherche-développement (tous moyens confondus).
  Toutefois, en termes réels le budget suisse de la R&D a baissé entre 1997 et 2003.
  Le principal organisme officiel intervenant dans les programmes de R&D est la Commission fédérale pour la technologie et l'innovation (CTI).
  Le Fonds national suisse de la recherche scientifique (FNRS), mandaté par le gouvernement fédéral, est le principal organisme de promotion de la recherche et il finance des projets (pour la plupart de recherche fondamentale) qui sont menés surtout dans les universités et des instituts de recherche universitaires.

137. La CTI peut verser une aide publique à concurrence de 40 pour cent du coût total des programmes de recherche présentant un intérêt industriel qui sont proposés conjointement par une entreprise privée et un établissement de recherche sans but lucratif;  les travaux subventionnés doivent se faire dans l'établissement non lucratif (université ou institut de recherche) et l'entreprise doit financer au minimum 60 pour cent du coût du projet.  Les ressources mises à la disposition de la CTI ont été portées de 300 millions de francs suisses sur la période 2000-2003 à près de 450 millions de francs suisses pour la période 2004-2007.  Les autorités ont donc encouragé ainsi des projets d'un coût total d'au moins un milliard de francs suisses sur cette période.

138. La Suisse a signé un accord bilatéral sur la R&D avec l'UE, en vertu duquel les chercheurs suisses auront accès, à partir de 2004, à des projets financés par l'UE aux mêmes conditions que les chercheurs des pays membres de l'UE (sur la base de la réciprocité) (chapitre II 4) ii)).

d) Mesures infrafédérales

139. Les cantons peuvent aussi subventionner ou aider des entreprises établies sur leur territoire.  La Suisse n'a pas notifié à l'OMC de programmes d'aide infrafédéraux, mais le programme en faveur des zones économiques en redéploiement, mentionné dans la notification, comprend un montant total de subventions qui peuvent être versées soit par la Confédération soit par les cantons.

140. Certaines banques cantonales (voir aussi chapitre IV 11)) ont reçu d'importantes aides infrafédérales ces dernières années, généralement sous la forme d'une recapitalisation par les cantons.  Ainsi, en mai 2000 le Parlement du Canton de Genève a été autorisé à emprunter 246,2 millions de francs suisses pour acheter des actions de la Banque cantonale de Genève (BCG) qui était en grande difficulté car elle détenait des créances improductives ou très aléatoires d'un montant approximatif de 5 milliards de francs suisses en 2000.
  Le coût total du sauvetage de cette banque pour les contribuables genevois a été estimé à 2,7 milliards de francs suisses.
  De même, en février 2003, le Canton de Vaud a injecté 1,25 milliard de francs suisses de fonds propres pour recapitaliser la Banque cantonale vaudoise.

141. En vertu de la Loi fédérale sur l'harmonisation des impôts (LHID), les cantons suisses ont dû modifier leur fiscalité en janvier 2001.
  Toutefois, cette loi ne vise pas le niveau des taux d'imposition et autres redevances, en raison de la souveraineté financière constitutionnelle des 26 cantons.  En conséquence, le taux d'imposition des bénéfices peut aller de 60 pour cent de la moyenne suisse dans des cantons comme ceux de Schwyz et de Zoug à 128 pour cent à Genève et 140 pour cent dans les Grisons.
  Le seco a publié un guide qui donne la liste des différentes incitations à l'investissement offertes par les cantons.
  
142. Dans de nombreux cas, les taux d'imposition des cantons sont différenciés selon l'activité des entreprises.  Les sociétés de participations qui ne s'occupent que de gérer des placements dans d'autres sociétés et n'ont aucune activité commerciale en Suisse sont exemptées de l'impôt cantonal sur les bénéfices dans plusieurs cantons.  Certains cantons accordent aussi des exemptions d'impôt aux "sociétés administratives", qui n'ont en Suisse même que des activités commerciales secondaires.  Ces sociétés ne sont pas autorisées à produire ou à distribuer des produits en Suisse.  Leur activité commerciale doit être faite pour l'essentiel hors de Suisse, c'est-à-dire qu'au moins 80 pour cent des achats et des ventes doivent se faire à l'étranger.  L'imposition des revenus tirés des activités menées à l'étranger dépend de l'importance de l'activité exercée en Suisse (article 28 de la LHID).  Les entreprises dont les principales activités sont des activités de production, de commerce ou de fourniture de services en Suisse sont assujetties à l'impôt sur les bénéfices et sur le capital dans le canton où elles sont domiciliées ou dans celui où elles exercent leur activité économique.

143. En 2003, les exemptions d'impôt accordées par un canton suisse ont fait l'objet d'une question parlementaire écrite à la Commission européenne.
  Une récente étude sur les exonérations d'impôt des entreprises en Suisse a conclu qu'aucun canton ne pouvait améliorer sa situation relative dans le pays en cherchant à attirer des projets d'investissement au détriment d'autres cantons et que cette pratique ne peut pas apporter d'avantages compétitifs durables.
  Les auteurs ont aussi constaté que de nombreuses exemptions d'impôt étaient négociées directement et en privé avec les autorités fiscales cantonales.  En outre, dans certains cas, les exemptions d'impôt sur les bénéfices sont accompagnées d'une réduction de l'impôt sur les revenus des dirigeants des entreprises concernées.

ii) Entreprises commerciales d'État et droits exclusifs

144. La seule entité mentionnée dans la dernière notification suisse des entreprises commerciales d'État à l'OMC (en 2004) est la Régie fédérale des alcools (RFA), qui relève du Département fédéral des finances.
  Les autorités justifient son existence par des considérations de santé publique;  sa mission est de faire baisser la production et la consommation d'alcool conformément à l'article 105 de la Constitution fédérale.

145. La Confédération, par l'entremise d'Alcosuisse, qui est un centre de profit de la RFA, a le monopole de l'importation d'éthanol titrant plus de 80 pour cent.  Toutefois, les entreprises privées peuvent en importer avec l'autorisation préalable de la RFA.  La production suisse d'éthanol et de boissons alcoolisées (par des producteurs industriels, des agriculteurs ou des producteurs artisanaux) est concédée à des entreprises privées.  Les distilleries industrielles et les grands producteurs de boissons alcoolisées vendent leurs produits directement mais doivent acquitter le droit de monopole (section 2) ii) c) ci-dessus).

146. L'extraction, l'importation et la vente de sel en Suisse font l'objet d'un monopole.
  Le Canton de Vaud est approvisionné exclusivement par la société des Salines de Bex (dont le canton est le principal actionnaire) et tous les autres cantons et la Principauté du Liechtenstein (sous réserve de ses engagements dans le cadre de l'EEE) sont approvisionnés exclusivement par la société Salines suisses réunies du Rhin SA Pratteln (Bâle-Campagne).  Tous les cantons sauf le Canton de Vaud et la Principauté du Liechtenstein sont actionnaires de cette société.  Les cantons ont cédé leurs droits d'exclusivité pour l'importation et la vente de sel et de mélanges de sel à ces entreprises à capitaux publics en vertu d'une convention intercantonale.

147. La loi de 1959 qui donnait à la Confédération le droit exclusif d'importer de la farine de froment, pour des raisons de sécurité alimentaire et pour protéger la minoterie suisse, a été abrogée en 2001.
  À l'exception de la suppression de ce monopole d'État, il n'y a pas eu de modification notable des droits d'exclusivité conférés à des fournisseurs publics, mixtes ou privés de biens ou de services (tableau III.5).  Certaines entreprises à capitaux mixtes, comme Swisscom, jouissent encore d'une exclusivité de facto (chapitre IV 5)) et il y a toujours des monopoles publics dans plusieurs sous-secteurs, notamment celui de l'électricité (chapitre IV 3) ii)).

148. Les autorités du Liechtenstein ont indiqué qu'elles réduisaient progressivement les droits d'exclusivité ou de monopole dans les sous-secteurs de l'électricité, du gaz et des télécommunications (voir chapitres IV 3) ii) et IV 5)).  Les entreprises d'État ou les entreprises privées n'ont de droits d'exclusivité ou de monopole que pour la fourniture de services de transports publics, le transport ferroviaire (en vertu d'une concession accordée en 1870 aux Chemins de fer fédéraux autrichiens) et certains services postaux.  Par ailleurs, la station de radio privée Radio L a été nationalisée à la fin de 2003.

Tableau III.5

Mécanismes d'exclusivité agissant sur la production ou le commerce, 2004

	Biens et services
	Entité
	Champ d'application

	SUISSE ET LIECHTENSTEIN

	Agriculture

	Distillation d'alcool et boissons alcoolisées
	Régie fédérale des alcools
	Droits d'importation accordés au secteur privé

	SUISSE

	Industries manufacturières et services d'utilité publique

	Sel
	Monopole administré conjointement par les cantons
	Exclusivité de la production et de la distribution

	Électricité, eau potable
	Établissements publics (cantonaux ou communaux) ou entreprises publiques
	Exclusivité de la production et de la distribution

	Gaz
	Swissgas et fournisseurs régionaux publics
	Exclusivité de la production et de la distribution

	Télécommunications
	Swisscom
	Monopole des infrastructures

	Services

	Transport ferroviaire
	Chemins de fer fédéraux (CFF)
	Licence fédérale accordée par le Parlement, exclusivité de la fourniture

	Transport de personnes par bus, tramway, téléphérique, bateau, etc.
	Entreprises publiques (cantonales ou communales)
	Exclusivité de la fourniture

	Transport aérien
	Swiss International Airline
	Privilèges en tant que compagnie nationale (accès exclusif à certaines destinations, etc.)

	Gestion des aéroports
	Aéroport international de Genève, Aéroport international de Zurich et Aéroport international de Bâle
	..

	Contrôle du trafic aérien
	Swiss Control
	Monopole de certains services

	Gestion du trafic aérien
	Établissements ou entreprises publics
	

	Ports
	Ports de Basel-Stadt et Basel-Landschaft
	Exclusivité de la construction et de la gestion des ports

	Certains services de télécommunications
	Swisscom
	Boucle locale

	Radio et télévision
	SSR
	Monopole de la télédiffusion à l'échelle nationale

	Services postaux
	La Poste Suisse
	Certains services de courrier national et international pour les lettres

	Certains services d'assurance
	Monopoles cantonaux

Monopole fédéral
	Assurance incendie et catastrophes naturelles

Assurance contre les accidents du travail dans l'industrie

	Certaines obligations hypothécaires
	Certaines banques suisses
	Ne peuvent émettre des "Schweizer Pfandbriefe" que les banques cantonales et les autres banques dont l'actif se compose pour au moins 60 pour cent de crédits hypothécaires 

	Ramonage
	Ramoneurs officiels
	Exclusivité des services de ramonage dans certains cantons

	LIECHTENSTEIN

	Électricité
	Liechtensteinische Kraftwerke (LKW)
	Exclusivité de la production et de la distribution (sauf pour l'industrie et les gros consommateurs)

	Eau potable
	Gruppenwasserversorgung Liecht.  Oberland
	Exclusivité de la production et de la distribution (sauf pour l'industrie et les gros consommateurs)

	
	Wasserversorgung
Liecht.  Unterland
	Exclusivité de la production et de la distribution (sauf pour l'industrie et les gros consommateurs)

	Gaz
	Liechtensteinische Gasversorgung
	Exclusivité de la distribution

	Réseau de télécommunications
	Liechtenstein TeleNet AG (LTN)
	Monopole du réseaua

	Services

	Transports publics par autobus
	Ministère des transports
	Exclusivité de la fourniture des services 

	Services postaux
	Liechtenstein Post AG
	Monopole du courrier des lettres et du mailing direct jusqu'à 350 grammes (sauf quelques exceptions)


..
Non disponible.

a
LTN est tenu de mettre ses infrastructures à la disposition des concessionnaires de télécommunications au Liechtenstein à des conditions neutres, non discriminatoires et fondées sur les coûts.

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base de renseignements communiqués par les autorités de la Suisse et du Liechtenstein.

iii) Évolution de la politique de la concurrence et de la surveillance des prix

a) Généralités

149. Les autorités considèrent toujours que le manque de concurrence est une des principales causes du niveau élevé des prix de nombreux produits et services sur le marché intérieur.  Cette situation est due à l'existence d'ententes entre les entreprises privées, à des mesures à la frontière visant certains produits tels que les produits agroalimentaires et à d'autres dispositions légales qui segmentent les marchés à l'intérieur du pays.  Il est évident que le manque de concurrence a des effets négatifs sur le niveau de vie de la population suisse, mais ses effets sur l'accès au marché sont plus ambigus.  La non-contestabilité a tendance à gonfler les marges bénéficiaires des entreprises déjà établies et l'absence d'une politique de la concurrence efficace a permis la mise en place de mécanismes qui empêchent des entreprises étrangères de pénétrer sur le marché.  Le Conseil fédéral a reconnu que les lois sur le marché intérieur et sur les cartels n'ont pas eu les effets attendus et a entrepris de les renforcer.

150. En matière de politique de la concurrence, il y a quatre lois principales :  la Loi sur les cartels (LCart)
, modifiée en 2004, la Loi fédérale contre la concurrence déloyale
, modifiée en 2002, la Loi fédérale de 1995 sur le marché intérieur
, qui a appliqué le principe du "Cassis de Dijon" à tous les biens et services vendus en Suisse, et la Loi fédérale de 1985 sur la surveillance des prix
, qui permet de faire des enquêtes sur les prix lorsque la concurrence semble insuffisante.  Le Surveillant des prix, poste créé par cette dernière loi, a déclaré en 2003 que le manque de concurrence était la principale cause du niveau élevé des prix suisses comparés à ceux d'autres pays.

151. En vertu de la Loi fédérale contre la concurrence déloyale, tout comportement ou activité commerciale trompeur ou contraire au principe de la bonne foi et ayant une incidence sur les relations entre concurrents ou entre acheteurs et vendeurs est considéré comme déloyal ou illégal.  La loi prévoit des sanctions civiles et pénales.  Les sanctions pénales sont une peine d'emprisonnement de trois ans au maximum et une amende de 100 000 francs suisses au maximum.  La loi définit les règles fondamentales relatives à la publication des prix et des règles visant à empêcher les comparaisons de prix trompeuses.  L'Ordonnance sur la notification des prix contient des dispositions détaillées.

152. La Loi sur les cartels a été modifiée en avril 2004.  Une des principales innovations est que désormais des sanctions directes peuvent être appliquées pour réprimer certaines infractions.  Avant, il fallait d'aborder déterminer si une restriction de la concurrence était contraire à la loi;  comme cette détermination ne pouvait pas donner lieu à des sanctions, elle n'avait guère d'effet concret sur l'entreprise concernée;  des sanctions administratives ou pénales ne pouvaient être prises qu'en cas de non-respect de la détermination ou d'un règlement à l'amiable.  Cela limitait beaucoup l'effet dissuasif de la loi.  L'affaire de l'entente sur les vitamines, conduite par une entreprise suisse et qui a été sanctionnée par de lourdes sanctions pour les membres de l'entente à l'étranger, mais pas en Suisse, a sensibilisé l'opinion publique à ce problème.  L'amendement de 2004 a aussi introduit un programme de clémence conçu pour encourager les entreprises à dénoncer les activités d'une entente à laquelle elles ont participé.  Enfin, les conditions auxquelles il convient de notifier les fusions d'entreprises de presse aux autorités responsables de la concurrence ont aussi été modifiées.

153. La Commission de la concurrence (Comco) est chargée d'appliquer la Loi suisse sur la concurrence.  Elle est actuellement composée de 13 membres qui prennent leurs décisions à la majorité simple.  Les membres, y compris le Président et les deux Vice-Présidents, sont nommés par le Conseil fédéral;  ce sont soit des experts indépendants soit des représentants de différents groupes d'intérêts.  Le Secrétariat de la Comco fait des enquêtes et en communique les résultats à la Commission pour décision.
  Il peut aussi formuler des recommandations et faire des enquêtes sur la base de la LMI, mais la Comco ne peut pas imposer de décision ou de sanction en vertu de cette loi.

b) Modifications de Loi sur les cartels

154. Les modifications apportées à la LCart sont entrées en vigueur le 1er avril 2004.
  L'amendement de la loi a aussi entraîné une modification de deux ordonnances.
  En outre, une nouvelle ordonnance sur les sanctions est entrée en vigueur.
  Elle définit la méthode de détermination des sanctions et un programme de clémence et, selon les autorités, elle est en grande partie inspirée de la réglementation de l'UE.  Le programme de clémence introduit par l'amendement de 2004 (article 49a, al.  2 de la LCart) est également défini dans cette nouvelle ordonnance.  Selon les autorités, ce programme est conforme aux pratiques internationales et a été examiné avec les membres de l'International Competition Network.

155. En vertu de la LCart, les ententes horizontales ou verticales sont considérées comme illicites si elles ont un effet notable sur la concurrence sans être justifiées par des considérations d'efficience ou si elles empêchent une concurrence effective.  Les ententes entre concurrents consistant à fixer les prix, à restreindre les quantités ou à segmenter les marchés sont présumées empêcher une concurrence effective.  En conséquence, les sanctions directes introduites par la modification de 2004 s'appliquent aux ententes horizontales injustifiables (c'est-à-dire les accords entre concurrents qui restreignent la concurrence (article 5)), aux ententes verticales injustifiables, qui peuvent consister à fixer un prix de revente minimum ou imposé et aux contrats de distribution qui créent une segmentation territoriale en interdisant à des distributeurs tiers de vendre sur les territoires concernés.  Cela vaut aussi pour les systèmes de distribution exclusifs ou sélectifs qui empêchent l'importation parallèle (protection territoriale absolue, article 5) et les abus de position dominante (article 7).

156. Les amendes peuvent aller jusqu'à 10 pour cent du chiffre d'affaires réalisé par les entreprises concernées au cours des trois dernières années sur les marchés pertinents en Suisse.  Seules peuvent être sanctionnées les entreprises, c'est-à-dire que les sanctions pénales ne peuvent pas être appliquées à des personnes physiques.  Pour tous les autres types de comportement anticoncurrentiel, la loi ne prévoit de sanctions que si une décision d'interdire le comportement en question n'est pas respectée.

157. L'article 6 1) contient une liste d'accords qui peuvent être considérés, par ordonnance ou par avis, comme justifiés par des gains d'efficience.  Cette liste a été élargie en 2004 aux accords visant à renforcer la compétitivité des PME, à condition qu'ils n'aient qu'un impact limité sur le marché.  Les modifications autorisent les ententes qui ne concernent qu'une petite part de marché.  Cette disposition vise à aider les PME à contrebalancer la domination des grandes entreprises.

158. La nouvelle loi a introduit un système de notification préalable facultative (article 49 3)).  Les entreprises qui ont des doutes au sujet de la légalité d'un accord ou d'une pratique doivent le notifier à la Comco avant son entrée en vigueur.  La Comco dispose ensuite d'un délai de cinq mois pour s'y opposer (articles 26 et 27), auquel cas l'entreprise peut y renoncer afin d'éviter toute sanction.

159. La LCart s'applique en principe à tous les arrangements anticoncurrentiels qui ont des effets en Suisse, quels que soient le secteur d'activité ou la nature des actionnaires de l'entreprise.  Il peut y avoir des dérogations dans des domaines dans lesquels le Conseil fédéral accorde une autorisation exceptionnelle pour des motifs d'intérêt général ou lorsque d'autres dispositions légales qui restreignent la concurrence priment.  Ces dispositions sont par exemple celles qui instituent un marché officiel ou un système de prix réglementés ou confient à certaines entreprises l'exécution de tâches d'intérêt général et leur confèrent des droits spéciaux (soins de santé, transports publics, presse, service postal universel et agriculture).  En outre, la LCart ne s'applique pas aux effets sur la concurrence qui découlent uniquement de lois relatives à la propriété intellectuelle, mais son champ d'application a été élargi aux restrictions à l'importation de produits protégés par des droits de propriété intellectuelle (voir iv) ci-après).

Restrictions verticales
160. Lors des consultations qui ont débouché sur l'amendement de 2004, certaines des personnes interrogées ont préconisé de prendre des mesures pour ouvrir davantage le marché suisse, dont l'isolement était en partie imputé à des ententes verticales restreignant la concurrence, car ces ententes peuvent segmenter le marché et contribuer à maintenir des prix élevés, notamment en empêchant l'importation parallèle.  Les ententes verticales peuvent réduire la concurrence entre distributeurs d'une même marque ou la concurrence entre diverses marques.

161. Le 18 février 2002, la Comco a publié une communication sur les contrats verticaux (CommVert) fondée sur l'article 6 de la LCart.
  Elle considère que les accords qui réservent des territoires de revente exclusifs restreignent indûment la concurrence lorsque la vente passive en dehors du territoire est interdite ou entravée.  Une deuxième communication publiée le 21 novembre 2002
 concerne expressément les accords de distribution de véhicules automobiles et se fonde sur le même principe que la réglementation de l'UE dans ce domaine (chapitre IV 3) i)).  Depuis 2002, la Comco a examiné quelque 80 accords verticaux sur la base de la CommVert mais n'a constaté aucune irrégularité.

Entreprises dominantes
162. La LCart révisée a modifié la définition de la notion d'entreprise dominante:  une entreprise est réputée être en position dominante lorsqu'elle peut se comporter de manière essentiellement indépendante par rapport aux autres participants au marché (article 4 2)).  En vertu de cette nouvelle définition, il faut évaluer le degré d'indépendance tant par rapport aux concurrents directs que par rapport aux fournisseurs et aux clients.  La LCart modifiée n'interdit pas les positions dominantes en soi, mais uniquement l'abus de position dominante (refus de traiter, discrimination en matière de prix, prix ou conditions injustifiés, restriction de la production ou du réseau de distribution, entrave au progrès technique, conclusion de contrats subordonnés à l'obligation d'acheter d'autres biens et services).  Toutefois, comme les positions dominantes peuvent empêcher toute concurrence effective, la Comco est habilitée à interdire des concentrations qui créeraient ou renforceraient des positions dominantes.  C'est pourquoi, à des fins de contrôle préalable, les opérations de fusion-acquisition doivent lui être notifiées si, durant l'exercice financier le plus récent antérieur à l'opération envisagée i) le chiffre d'affaires total des entreprises concernées dépassait 2 milliards de francs suisses au niveau mondial ou 500 millions de francs suisses en Suisse et ii) si au moins deux des entreprises concernées réalisaient en Suisse un chiffre d'affaires supérieur à 100 millions de francs suisses.

163. Les fusions ou acquisitions dépassant certains seuils doivent être notifiées au préalable dans certains secteurs.  Le seuil applicable aux entreprises de presse (20 fois le chiffre d'affaires, article 9 2)) a été supprimé par l'amendement de 2004.  Pour les compagnies d'assurance, le seuil est calculé sur la base du total annuel brut des primes et pour les banques et intermédiaires financiers il est égal à 10 pour cent des recettes brutes.  La méthode de calcul des seuils applicables aux intermédiaires financiers a été harmonisée avec celle de l'UE.

164. La notification est aussi exigée si une décision prise par la Comco établit qu'une des entreprises concernées est en position dominante sur un marché suisse et si l'opération en question concerne soit ce marché, soit un marché connexe, soit un marché d'amont ou d'aval.  L'opération est autorisée si la Comco n'ouvre pas d'enquête dans un délai d'un mois à compter de la date de la notification.

Coopération internationale
165. La Comco est en relations régulières avec les organismes de l'UE et des États-Unis compétents en matière de concurrence.  Toutefois, il n'y a pas de disposition légale qui permettrait des échanges de renseignements sans l'accord des intéressés.  La Suisse n'a pas conclu d'accords internationaux permettant une entraide judiciaire en matière de politique de la concurrence.  La Comco et le seco participent aux travaux de plusieurs organisations internationales dans ce domaine, notamment l'OCDE (droit et politique de la concurrence, groupes de travail, Groupe conjoint sur le commerce et la concurrence), la CNUCED, l'OMC, le FMI et l'International Competition Network (ICN).

c) Révision de la loi sur le marché intérieur (LMI)

166. Le but de la LMI était d'éliminer les entraves à la concurrence découlant des réglementations cantonales et communales en ce qui concerne tant les marchés publics que la mobilité des travailleurs en Suisse.  En mars 2004, le Conseil fédéral a annoncé qu'il allait la réviser, ayant constaté qu'elle n'avait pas réussi à éliminer les obstacles techniques et administratifs (aux niveaux cantonal et communal) qui segmentent les marchés locaux et empêchent la concurrence.  Selon le Conseil fédéral, ces obstacles à la concurrence sont un du principal frein à la croissance de l'économie suisse.  La révision de la loi vise à éliminer les barrières cantonales et communales qui entravent l'accès à certaines activités, de façon que les intéressés puissent exercer ces activités sur tout le territoire national.  La révision devrait aussi habiliter la Comco à contester les décisions cantonales ou communales contraires à la loi.  Selon la Comco, les métiers qui sont le plus protégés sont les suivants:  enseignants, ramoneurs, chauffeurs de taxi, métiers paramédicaux, opticiens, agents immobiliers et agences de location, plombiers, cirques et autres spectacles itinérants et vente au porte à porte.

d) Surveillance des prix

167. La Loi sur la surveillance des prix (LSPr) n'a pas été modifiée et aucune modification majeure n'a été apportée au cadre de la surveillance des prix depuis le dernier examen de la politique commerciale de la Suisse et du Liechtenstein.  Le Surveillant des prix (nommé par le Conseil fédéral) suit l'évolution des prix sur tous les marchés sur lesquels la concurrence pourrait être entravée ou empêchée.
  Les cartels et autres ententes similaires doivent lui communiquer toutes leurs hausses de prix.  Les mesures visant à éliminer ou à empêcher les abus sont prises avec le consentement des parties intéressées, mais les entreprises ou associations qui ne se conforment pas aux recommandations (prix négociés décrétés) peuvent être condamnées à une amende de 100 000 francs suisses au maximum.  En outre, le Surveillant des prix publie un rapport annuel sur les principaux cas étudiés l'année précédente.  Depuis 2000 il a fait des enquêtes sur les prix des médicaments, de l'électricité, des services de télécommunications, de la télévision par câble et des services postaux.

168. Pour de nombreux produits, les prix au détail en Suisse sont toujours de 20 à 30 pour cent plus élevés que dans les pays voisins, malgré une certaine évolution depuis 2000.  En ce qui concerne de nombreux produits alimentaires, les réseaux de distribution sont toujours organisés sur une base nationale car les contrôles à la frontière n'ont pas été supprimés et les accords de libre-échange ne s'appliquent pas encore à une grande partie des produits agricoles.  En ce qui concerne les biens de consommation durable, des grandes surfaces gérées par d'importants distributeurs européens ont été ouvertes en Suisse ces dix dernières années et ont contribué à faire converger les prix avec ceux du reste de l'Europe.  Les autorités pensent que l'extension de sanctions directes aux ententes verticales pourrait contribuer à surmonter certaines de ces difficultés, mais il faudra d'abord satisfaire les conditions préalables requises pour que la loi sur les cartels puisse être appliquée.

e) La politique de la concurrence au Liechtenstein

169. Le Liechtenstein n'a pas de loi sur la concurrence.  Les questions relatives à la concurrence sont traitées dans le cadre des accords internationaux auxquels il est partie, à savoir les accords instituant l'EEE et l'AELE.  L'Office de l'économie nationale est compétent en matière de concurrence, sauf si le tribunal d'État est appelé à intervenir.  La Loi du 22 octobre 1992 contre la concurrence déloyale traite des comportements ou pratiques anticoncurrentiels.  La Loi du 23 octobre 2002 sur la protection du consommateur contient les principales règles applicables aux relations entre les consommateurs et les entreprises.  
170. Le Liechtenstein contrôle les prix des transports publics, des télécommunications, des services postaux et médicaux, des médicaments et des équipements médicaux.  Les prix de l'électricité et du gaz sont fixés par deux entreprises d'État, mais une réforme a été engagée.  Les mesures de contrôle des prix appliquées par la Suisse aux produits agricoles (chapitre IV 2) ii) c)) s'appliquent également au Liechtenstein.

iv) Droits de propriété intellectuelle (DPI)

171. Le Liechtenstein applique la loi suisse en matière de brevets mais a ses propres lois pour les autres DPI.  De façon générale, sa réglementation des DPI est comparable à celle de la Suisse et s'en inspire en grande partie.  Il a aussi dû appliquer les règles de l'EEE dans ce domaine.  Il coopère avec la Suisse pour les contrôles aux frontières.  Les organismes compétents en la matière sont l'Institut fédéral de la propriété intellectuelle (IFPI) en Suisse et l'Office des questions économiques au Liechtenstein.
  La Suisse et le Liechtenstein ne sont pas membres de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle ni parties à la Convention sur le brevet européen.

172. Au milieu de 2004, les autorités suisses étaient en train de réviser plusieurs lois relatives à la propriété intellectuelle afin d'assurer leur compatibilité avec les dispositions internationales pertinentes;  ces lois sont celles qui portent sur les brevets, la protection des obtentions végétales et le droit d'auteur et les droits voisins.

b) Droit d'auteur et droits voisins

173. La Loi fédérale de 1992 sur le droit d'auteur et les droits voisins (LDA) définit la nature des œuvres protégées et des auteurs
 ainsi que l'étendue des droits, la durée de la protection, les sanctions civiles et pénales et les possibilités d'intervention des douanes.  Elle vise en particulier les logiciels et l'usage courant de la photocopie ou de la copie de phonogrammes et de vidéogrammes à des fins privées, l'utilisation de phonogrammes pour la télédiffusion ou pour des spectacles et la location de copies des œuvres.  Des licences obligatoires ne peuvent être accordées que pour la production de phonogrammes.  Les producteurs de phonogrammes sont protégés s'ils sont nationaux d'un Membre de l'OMC ou si le phonogramme a été publié pour la première fois sur le territoire d'un Membre de l'OMC.  La loi protège le droit d'auteur pendant 70 ans après le décès de l'auteur.  En 2004, les autorités ont entrepris de la réviser pour assurer sa compatibilité avec le Traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions et sur les phonogrammes et le Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur et pour adapter la protection du droit d'auteur et des droits voisins aux nouvelles technologies de l'information.

174. Depuis avril 2004, l'importation parallèle et la vente de vidéogrammes est interdite tant que les œuvres sont projetées dans des cinémas (article 12 (1bis)).

175. Au Liechtenstein, la protection du droit d'auteur est garantie par la Loi du 19 mai 1999 sur le droit d'auteur et les droits voisins.  L'article 13 établit le principe de l'épuisement international des droits, mais ce principe ne s'applique pas au droit de location.  L'ordonnance connexe régit l'exploitation collective des droits d'auteur et des droits voisins, la supervision des sociétés de collecte des droits et les mesures visant l'importation et l'exportation de produits dont la distribution au Liechtenstein porterait atteinte au droit d'auteur ou aux droits voisins.  Des licences d'exploitation d'une œuvre protégée par le droit d'auteur ont été accordées sur appel d'offres.  En 2002, quatre sociétés de collecte ont été agréées pour cinq ans:  ProLitteris pour la littérature, la photographie et les arts plastiques, Swissperform pour les œuvres théâtrales, musico-théâtrales et audiovisuelles, SUISA pour les œuvres musicales non théâtrales et Suissimage pour les œuvres audiovisuelles.
c) Marques

176. La Loi fédérale sur la protection des marques et des indications de provenance (LPM) définit les modalités de protection de marques de commerce et de fabrique et d'intervention des douanes.
  Le droit de marque appartient à la personne qui a déposé la marque la première et la marque doit être utilisée dans les cinq ans qui suivent son enregistrement.  Le titulaire d'une marque antérieure peut faire opposition dans les trois mois qui suivent la publication.  L'enregistrement est valable par périodes de dix ans renouvelables indéfiniment.  L'ordonnance d'application définit les modalités d'enregistrement national et international des marques, les procédures de recours et les modalités d'intervention des douanes.
  Elle a été modifiée en 2002 notamment pour permettre l'enregistrement des marques par transmission électronique.

177. Au Liechtenstein, la Loi du 12 décembre 1996 sur la protection des marques et des indications géographiques protège les marques de fabrique et de commerce et les marques de service, les indications de provenance géographique et les signes distinctifs commerciaux.  L'article 13 précise les droits exclusifs du propriétaire de marque et établit le principe de l'épuisement international des droits.

d) Indications géographiques

178. La protection des indications géographiques (IG) est une des priorités de la Suisse;  le gouvernement considère que les IG permettent de promouvoir l'exportation de spécialités sans subventions et sont un moyen d'informer le consommateur sur la provenance, les qualités spécifiques, les méthodes de production et d'autres caractéristiques d'un produit liées à son origine.  Dans le cadre de l'OMC, la Suisse est favorable à l'extension de la protection additionnelle des IG qui découle de l'Accord sur les ADPIC à des produits autres que les vins et alcools.  Les IG ont suscité plusieurs questions lors du précédent examen de la politique commerciale de la Suisse et du Liechtenstein.

179. Les IG de biens et de services sont protégées de façon générale par la LPM.  Elles sont aussi protégées de façon plus spécifique par la Loi fédérale sur l'agriculture.
  Cette loi définit les méthodes de production, les caractéristiques des produits, les types d'IG, les sanctions pénales et les procédures d'appel.  Des dispositions spéciales visent les vins (articles 63 et 64).  L'Ordonnance concernant la protection des appellations d'origine et des indications géographiques des produits agricoles et des produits agricoles transformés régit les conditions et formalités d'enregistrement.
  Il y a en outre des dispositions pour la protection des vins dans l'Ordonnance sur la viticulture et l'importation de vin (qui régit les appellations de vins).
  Ces dispositions ont été modifiées depuis 2000, notamment en ce qui concerne les vins.  Enfin, il y a des dispositions spéciales pour l'utilisation du nom "Suisse" pour les montres.

180. La LPM protège les indications de provenance dans le domaine des services, les indications de provenance indirectes et la mention de propriétés ou qualités liées à la provenance (par exemple les recettes qui impliquent une origine géographique).  Elle accorde automatiquement la protection des IG sans exiger de notification ni d'enregistrement.  Toutefois, les IG de produits agricoles et de produits agricoles transformés (autres que les vins) peuvent être enregistrées auprès de l'Office fédéral de l'agriculture (OFAG) du Département de l'économie.  La protection des IG de vins peut être conférée par les autorités cantonales, qui définissent les critères d'enregistrement des appellations d'origine.  En outre, les cantons tiennent une liste des zones de production des produits d'appellation d'origine et des produits portant indication de la provenance.  Seules peuvent demander l'enregistrement des IG des associations représentatives des fournisseurs du produit ou du service concernés.

181. Pour les marchandises, les critères de provenance sont en général le lieu de fabrication et l'origine des intrants;  en outre, il peut être exigé que soient respectés les méthodes de fabrication et le niveau de qualité traditionnels ou obligatoires dans la zone géographique spécifiée.  Par exemple, il est interdit d'employer des expressions telles que "produit élaboré selon une recette suisse" pour des produits qui ne sont pas élaborés en Suisse (article 47 3)).  En ce qui concerne la provenance suisse, sont visés les noms de régions, cantons ou localités, la croix fédérale et les indications de provenance indirectes telles que l'image du Cervin ou de Guillaume Tell.
  Le lieu d'origine des services est déterminé par la domiciliation de l'entreprise ou par le pays de résidence des personnes qui contrôlent de fait sa stratégie et sa gestion.

182. Depuis le précédent examen fait en 2000, quatre indications géographiques protégées et 13 appellations d'origine contrôlée (AOC) ont été inscrites au Registre fédéral
, les plus récentes étant "Munder Safran" (AOC), "Walliser Roggenbrot" (AOC) et "Berner Alpkäse" (AOC).  En novembre 2003, l'OFAG a décidé d'accepter l'expression "Raclette du Valais" ou le mot "Raclette" en tant qu'AOC.  Cette décision a été contestée par des producteurs établis dans d'autres cantons suisses et est donc en suspens.

e) Dessins et modèles industriels

183. En 2002, de nouvelles lois sur les dessins et modèles industriels sont entrées en vigueur en Suisse et au Liechtenstein.  La Loi du 11 septembre 2002 sur la protection des dessins et modèles industriels du Liechtenstein donne effet à la Directive 98/71/EC concernant la protection juridique des dessins et modèles industriels et à l'Acte de Genève de l'Arrangement de La Haye concernant le dépôt international des dessins et modèles industriels de 1999.  Elle protège les dessins et modèles industriels au moyen d'un enregistrement et confère des droits exclusifs au créateur ou à ses successeurs.  Elle donne la définition suivante des dessins et modèles industriels:  apparence d'un produit fini ou d'une partie d'un produit qui découle en particulier des caractéristiques des lignes, contours, couleurs, formes, textures et/ou matières du produit lui-même et/ou de ses décorations.  Les dessins et modèles industriels sont protégés s'ils sont nouveaux et originaux, s'ils sont uniques et diffèrent d'autres objets existants sur des points importants et s'ils ne sont ni illégaux ni contraires aux bonnes moeurs.  La durée maximum de la protection est de 25 ans.  Une période de protection de cinq ans commence à la date du dépôt.  Elle peut être renouvelée pour quatre périodes consécutives de cinq ans.  L'article 11 de la loi établit le principe de l'épuisement international des droits.

184. Les titulaires de dessins et modèles industriels peuvent recourir à diverses mesures civiles et notamment à des mesures conservatoires pour faire respecter leurs droits.  En outre, la loi prévoit des sanctions pénales en cas d'infraction (utilisation illégale d'un dessin ou modèle industriel protégé).  Les douanes peuvent intervenir pour empêcher l'importation, l'exportation ou le transit d'objets de contrefaçon.  L'Acte de Genève est entré en vigueur pour le Liechtenstein le 23 décembre 2003.

185. En Suisse, la Loi fédérale sur la protection des designs est entrée en vigueur en juillet 2002.
  Elle protège les configurations de produits ou de parties de produits caractérisées par la disposition de lignes, de surfaces, de contours ou de couleurs ou par les matériaux utilisés.  En outre, le dessin ou modèle doit être nouveau et original.  Les dessins et modèles qui violent le droit fédéral ou un traité international ou qui sont contraires à l'ordre public ou aux bonnes mœurs ne peuvent pas être protégés.  En ce qui concerne notamment la durée de la protection, les mesures civiles et les sanctions pénales, cette loi est très similaire à celle du Liechtenstein.  La Suisse a ratifié l'Acte de Genève le 11 septembre 2002 et cet Acte est entré en vigueur en décembre 2003.

f) Brevets

186. En vertu du Traité bilatéral de 1978 sur la protection conférée par des brevets d'invention, la Suisse et le Liechtenstein constituent un territoire unique en matière de brevets;  la loi pertinente est la Loi fédérale suisse de 1954 sur les brevets (LBI) telle que modifiée.
  En conséquence, les brevets délivrés par l'Institut fédéral de la propriété intellectuelle (IFPI) et les brevets européens désignant la Suisse sont également valables au Liechtenstein.  Les demandes de brevets européens désignant la Suisse et le Liechtenstein peuvent être adressées soit à l'IFPI soit directement à l'Office européen des brevets.  Les demandes de brevet international peuvent être adressées à l'IFPI ou à l'OMPI.  En 2004, la Suisse a remanié en profondeur la LBI pour l'harmoniser avec la Directive 98/44/CE des CE concernant la protection juridique des inventions biotechnologiques.

187. La LBI permet d'annuler un brevet si, deux ans après l'octroi d'une licence obligatoire pour des motifs de non-utilisation, la production sous licence ne couvre pas la demande du marché suisse.  Toute personne intéressée peut demander l'annulation.  L'importation d'un produit breveté est considérée comme une exploitation du brevet.  La Suisse n'a encore jamais accordé de licence obligatoire et, en conséquence, aucun brevet n'a jamais été annulé pour ce motif.

188. La Suisse est en train de réviser la LBI notamment pour permettre la ratification de la Convention sur le brevet européen (telle que modifiée en 2002), de l'Accord sur l'application de l'article 65 de la Convention sur le brevet européen du 17 octobre 2001 ("Accord sur la langue") et du Traité sur le droit des brevets.

g) Obtentions végétales

189. La Suisse est en train de réviser sa Loi sur la protection des obtentions (en septembre 2004) suite à la ratification de l'Acte de 1991 de la Convention de l'Union internationale pour la protection des obtentions végétales (Convention UPOV).  Elle a déjà ratifié l'Acte de 1978 de cette Convention.

h) Topographies de circuits intégrés

190. Les topographies de circuits intégrés sont protégées par la Loi fédérale sur la protection des topographies de produits semi-conducteurs (LTo) et son ordonnance d'application (OTo).
  Aucune modification notable n'a été apportée à ces dispositions depuis 2000.  La LTo protège les structures tridimensionnelles (topographies) de produits semi-conducteurs et s'applique aux topographies conçues par des personnes de nationalité suisse ou résidant en Suisse ou travaillant en Suisse, aux topographies qui ont été diffusées pour la première fois en Suisse et aux topographies qui sont protégées en Suisse en vertu de traités internationaux.  La protection est conférée après enregistrement au Registre des topographies administré par l'IFPI.  Au Liechtenstein, un registre des topographies administré par l'Office de l'économie nationale a été créé en vertu de l'Ordonnance du 30 janvier 2001 concernant la protection des topographies.

i) Protection des renseignements non divulgués

191. La nouvelle Loi fédérale sur les médicaments et les dispositifs médicaux (RS 812.21) est entrée en vigueur le 1er janvier 2002.  Cette loi et son ordonnance d'application remplacent le Règlement d'application de la Convention intercantonale sur le contrôle des médicaments.  Sur le fond, elle reprend, en règle générale, les dispositions de la Convention intercantonale en ce qui concerne la protection des renseignements non divulgués.  Conformément à l'article 39.3 de l'Accord sur les ADPIC et à la pratique internationale dans ce domaine, en vertu des nouvelles dispositions, un deuxième requérant ne peut pas s'appuyer sur les résultats d'essais pharmacologiques, toxicologiques et cliniques faits par un requérant précédent sans l'autorisation écrite de ce dernier, à moins que l'autorisation de mise sur le marché de la première préparation date de plus de 10 ans.  Dans le cas des médicaments pour lesquels il y a une nouvelle indication, un nouveau mode d'administration, une nouvelle forme galénique ou un dosage différent, ou encore qui peuvent être appliqués à de nouvelles espèces animales, la durée de la protection est de trois à cinq ans, selon le degré de bénéfice thérapeutique.

j) Moyens de faire respecter la loi

192. Les atteintes aux DPI donnent lieu à des sanctions civiles et pénales, notamment dommages et intérêts, confiscation des marchandises contrefaites ou piratées, peine d'emprisonnement d'un an au maximum et/ou amende de 100 000 francs au maximum.
  La première instance de décision est le Tribunal cantonal, dont les arrêts ne peuvent être contestés qu'auprès du Tribunal fédéral.  En matière administrative, l'autorité compétente pour les marques et les brevets est la Commission de recours en matière de propriété intellectuelle, dont les décisions sont sans appel;  en ce qui concerne les indications géographiques de produits agricoles bruts ou transformés, l'administration compétente est l'Office fédéral de l'agriculture, qui peut s'appuyer sur les conseils de la Commission des appellations d'origine et des indications géographiques, dont les décisions peuvent être contestées devant la Commission de recours du Département fédéral de l'économie puis auprès du Tribunal fédéral.  En matière de moyens d'exécution, il convient de mentionner l'entrée en vigueur d'une nouvelle loi en janvier 2004.
  Cette loi définit les fors en matière de poursuites civiles au niveau national dans les différents domaines du droit civil (il y a des juridictions obligatoires ou spéciales pour certains types de différends ou certains aspects de la loi).

193. Aucune modification n'a été apportée à la jurisprudence concernant les importations parallèles.  Le Tribunal fédéral applique le principe de l'épuisement international et a autorisé l'importation parallèle de produits protégés par le droit d'auteur ou le droit des marques.  Au contraire, en matière de droits de brevets, le gouvernement applique le principe de l'épuisement national, conformément à l'arrêt Kodak.
  Pour éviter que la Loi sur les brevets empêche l'importation parallèle, il a été décidé d'élargir le champ d'application de la nouvelle Loi sur la concurrence (LCart (article 3 al.  2)) aux restrictions à l'importation de produits protégés par les droits de propriété intellectuelle (section 4) iii) ci-dessus).  Cette modification, s'ajoutant à une nouvelle disposition pour combattre l'abus de protection territoriale (article 5 al.  4), devrait faciliter l'importation parallèle.

194. Au Liechtenstein, la loi établit le principe de l'épuisement international pour les droits de marque
, le droit d'auteur, les droits sur les topographies et les droits conférés par la nouvelle Loi sur les dessins et modèles industriels.
  En matière de brevets, des modifications ont été apportées à l'accord bilatéral conclu par la Suisse et le Liechtenstein pour se conformer aux principes de l'UE appliqués dans l'EEE;  elles permettent d'appliquer le principe de l'épuisement au niveau de l'EEE au Liechtenstein.
  En conséquence, il est possible d'empêcher l'importation parallèle de produits brevetés provenant des pays membres de l'EEE en Suisse mais pas au Liechtenstein.  Par rapport aux membres de l'EEE, c'est le principe de l'épuisement au niveau de l'EEE qui prévaut;  grâce au MCSM (encadré II.1), le Liechtenstein peut importer des produits provenant des autres membres de l'EEE.  Toutefois, le principe suisse de l'épuisement national des brevets s'applique à l'importation de produits provenant de pays non membres de l'EEE.





















































































































































































































































































� Document de l'OMC WT/L/407 du 26 juillet 2001.





� Ordonnance du 30 janvier 2002 concernant les allégements en matière de redevances dans le trafic des voyageurs, Recueil Systématique (RS 631.251.1).  Toutes les lois fédérales peuvent être consultées sur le site http://www.admin.ch/ch/f/rs/rs.html au moyen de leur numéro RS;  et Ordonnance du Département fédéral des finances du 1er février 2002 sur le tarif pour le trafic des voyageurs (RS 631.251.11).


� Ordonnance sur la tare (RS 632.13), article 2 (3).  Les douanes considèrent que l'emballage offre une protection suffisante durant le transport s'il est conforme aux prescriptions applicables au type de transport en question (cette disposition a été reformulée en janvier 2002).





� Voir OMC (2000) pour plus de précisions sur la tare additionnelle.





� Information en ligne sur les déclarations électroniques disponible sur le site http://www.zoll.admin.ch.





� Système liechtensteinois de surveillance du marché et de contrôle (RS 0.631.112.514.6).  


� Tarif général suisse (http://www.afd.admin.ch/f/firmen/import/generaltarif_f.pdf).





� Loi sur le tarif des douanes (RS 632.10).





� http://www.tares.ch.





� Réduction des droits de douane pour les fourrages grossiers, 13 août 2003 (RS 916.112.232).





� Ordonnance du 28 août 1996 concernant la suspension temporaire de droits de douane grevant les granulés de matières plastiques (RS 632.113.96).  La suspension du droit a été remplacée par un taux réduit sur certains produits, en fonction de leur utilisation finale.





� Administration fédérale des douanes, Communiqué de presse, 25 novembre 2003.


� Voir OMC (2000), encadré III.1, pour plus de précisions sur les inconvénients des droits spécifiques.  Ces dernières années, ces inconvénients ont aussi été examinés dans le cadre des efforts d'harmonisation de la réglementation douanière suisse avec celle de l'UE (Administration fédérale des douanes 2001).





� L'analyse tarifaire décrite dans la présente section ne tient pas compte de 283 lignes pour lesquelles il y a des droits sous contingents et de 430 lignes pour lesquelles on n'a pas pu estimer l'EAV;  elle se fonde donc sur un total de 7 769 lignes tarifaires.  Voir aussi tableau III.2.





� Le coefficient de variation est égal à l'écart type rapporté au taux moyen.





� L'intervalle modal est la fourchette des taux ayant la plus grande fréquence.


� Les produits pharmaceutiques concernés sont ceux du chapitre 30 du SH et des rubriques 2936, 2937, 2939 et 2941.





� Toutefois, les abats de bovins destinés à l'alimentation des animaux sont admis à un taux réduit de 0,10 franc suisse les 100 kg, alors que le taux NPF ordinaire est de 919 francs suisses les 100 kg.


� La CITI (Révision 2) compte trois grandes divisions :  la grande division 1 (agriculture) englobe les produits de l'agriculture, de la pêche et de la foresterie non transformés, la grande division 2 les produits des industries extractives et la grande division 3 les produits des industries manufacturières.





� RS 0.632.105.141.


� Ordonnance sur l'allégement douanier selon l'emploi, 20 septembre 1999 (RS 631.146.31).





� RS 632.10.





� RS 631.0.


� Voir OMC (2000) pour plus de précisions sur ce régime et pour les critères d'admission.





� Avant l'ordonnance, les voyageurs qui avaient passé plus de deux jours à l'étranger étaient autorisés à ramener en franchise de droits des produits d'une valeur pouvant atteindre 300 francs suisses (100 francs suisses + 200 francs suisses).  Les tolérances pour les frontaliers étaient beaucoup moins élevées.





� Bulgarie (RS 0.632.312.141), Croatie (RS 0.632.312.911), îles Féroé (RS 0.632.313.141), Israël (RS 0.632.314.491), Jordanie (RS 0.632.314.671), ERYM (RS 0.632.315.201.1), Maroc (RS 0.632.315.491), Mexique (RS 0.632.315.631.1), Autorité palestinienne (RS 0.632.316.251), Roumanie (RS 0.632.316.631), Singapour (RS 0.632.316.891.11) et Turquie (RS 0.632.317.631).  


� Loi fédérale du 2 septembre 1999 régissant la taxe sur la valeur ajoutée (RS 641.20).





� Loi du 16 juin 2000 sur la TVA, LR 641.20, Journal officiel 163/2000, et ordonnances y relatives.





� Loi fédérale sur l'imposition des véhicules automobiles (RS 641.51) et ordonnance y relative (RS 641.511).


� Ne sont pas assujettis à la taxe les articles suivants :  châssis avec cabines;  certains "wagons à moteur", les véhicules d'un poids total supérieur à 3 500 kg, c'est-à-dire ceux qui sont assujettis à la redevance sur les véhicules lourds;  les véhicules à moteur électrique;  les véhicules automobiles pour invalides, qui sont admis en franchise de droits de douane;  les véhicules automobiles admis en franchise de droits de douane lorsqu'il s'agit d'équipements militaires destinés à la Confédération;  les intrants neufs destinés à des activités de réparation ou d'amélioration et les véhicules automobiles importés à titre d'effets personnels, de cadeaux de mariage, d'héritage ou dans le cadre des relations diplomatiques ou consulaires.





� Impôt et respectivement surtaxe sur les huiles minérales, Ordonnance sur l'imposition des huiles minérales, Articles 18-19 (RS 641.611).





� Le VOC (RS 814.018) est perçu à des fins de protection de l'environnement et s'applique aux sous�positions 2710.0024 et 2710.0014 du SH.  Son taux est de 10,14 francs suisses les 1 000 litres mesurés à 15°C;  il s'applique aux huiles de chauffage extra-légères dont la teneur en soufre dépasse 0,1 pour cent en poids.





� Ordonnance sur l'alcool (RS 680.11).





� Loi fédérale sur l'alcool (RS 680) article 23bis (2bis).


� Ordonnance du 25 novembre 1998 fixant le taux de l'impôt sur la bière (RS 641.413), telle que modifiée.





� Les textes pertinents sont la Loi fédérale sur l'imposition du tabac (RS 641.31) telle que modifiée et l'Ordonnance sur l'imposition du tabac (RS 641.311) telle que modifiée.





� Voir aussi Ordonnance du Département fédéral de l'économie publique du 15 août 1984 sur l'origine (RS 946.311).





� Les pays d'origine et de destination des textiles et vêtements doivent être indiqués dans la déclaration d'importation de façon à permettre aux autorités de suivre l'évolution de la structure du commerce et de la production internationaux.


� Ordonnance relative aux règles d'origine régissant l'octroi de préférences tarifaires aux pays en développement (RS 946.39).





� On peut consulter les accords bilatéraux sur les produits agricoles sur le site � HYPERLINK "http://www.zoll.admin.ch/f/gesetze/dokumente/d30/d30.php" ��http://www.zoll.admin.ch/f/gesetze/dokumente/d30/d30.php�.


� La Convention instituant l'AELE, l'Accord sur l'EEE et les autres accords conclus par l'AELE peuvent être consultés sur le site http://secretariat.efta.int/Web/LegalCorner/.





� Chypre et Malte sont inclus dans ce système depuis qu'elles ont adhéré à l'UE.


� Loi sur le tarif des douanes (RS 632.10).





� Loi fédérale sur les mesures économiques extérieures (RS 946.201).





� Ordonnance du 27 Juin 2001 instituant des mesures à l'encontre du Libéria (RS 946.208.1).


� Documents de l'OMC G/LIC/N/3/CHE/4 du 8 août 2002 et G/LIC/N/3/CHE/4/Add.1 du 14 avril 2003.





� Ordonnance du 11 septembre 2002 sur la surveillance de l'importation de certains biens industriels (RS 946.201.1).





� Loi fédérale du 20 juin 1933 sur le contrôle du commerce des métaux précieux et des ouvrages en métaux précieux (RS 941.31).





� Loi fédérale sur l'approvisionnement économique du pays (RS 531).


� On trouvera des renseignements supplémentaires sur le site http://www.reservesuisse.ch/index.php.





� En vertu de l'Accord sur l'agriculture, la contribution au financement du fonds de garantie pour les stocks obligatoires a été remplacée par un droit de douane dans le cas du sucre, des huiles et graisses alimentaires et des aliments fourragers.





� RS 531.215.48.





� RS 531.215.31.


� Documents de l'OMC GATS/EL/83 et 83-A du 15 avril 1994 et du 15 avril 1995 respectivement.





� Loi sur les entraves techniques au commerce (RS 946.51).





� Les modifications peuvent être consultées sur le site http://www.admin.ch/ch/f/ff/2001/4790.pdf.


� Loi sur la mise en circulation des produits de construction (RS 933.0) et Ordonnance sur la mise en circulation des produits de construction (RS 933.01).





� OMC (2000).





� En vertu de l'article 7 de l'Ordonnance sur l'indication des prix (RS 942.211), le prix unitaire des produits de consommation doit être indiqué soit sur le produit lui-même soit à proximité immédiate (étiquette, indication du prix sur le rayon ou tarif).





� Ordonnance du 7 décembre 1998 sur l'énergie (RS 730.01).  Le système d'étiquetage indiquant la consommation d'énergie est identique à celui de l'UE.  Ce système et les modifications qui lui ont été apportées ont été notifiés en 2001 et en 2003 (documents de l'OMC G/TBT/N/CHE/15, 2 octobre 2001;  et G/TBT/N/CHE/32, 7 novembre 2003).





� Ordonnance du 26 novembre 2003 relative à la déclaration de produits agricoles issus de modes de production interdits en Suisse (Ordonnance agricole sur la déclaration, RS 916.51).


� Document de l'OMC G/TBT/N/CHE/27 du 17 juillet 2003.





� Information en ligne de la SNV:  http://www.snv.ch.


� Document de l'OMC G/SPS/GEN/422 du 14 août 2003.





� Ordonnance du Département fédéral de l'économie sur l'agriculture biologique (RS 910.181).


� Un certificat de conformité UE est exigé (pour naviguer en Suisse) pour tous les bateaux de plaisance de construction étrangère (y compris ceux provenant de l'UE), quelle que soit l'année de leur construction, mais cette obligation ne s'applique pas aux bateaux suisses.  Plus précisément, la Suisse exige que le bateau étranger, quelle que soit son origine, soit conforme au règlement 94/25/EC (amendement de 2003/44/EC) concernant les émissions de bruit et de gaz et soit marqué du sceau de conformité "CE".  Toutefois, l'UE ne délivre pas de tel certificat pour les bateaux construits avant le 1er mai 2001 et, dans certains cantons, comme ceux de Genève et de Zurich, il n'y a pas de procédure permettant de vérifier la conformité des bateaux construits à l'étranger.  En conséquence, il est autorisé d'importer des bateaux construits avant le 1er mai 2001 mais pas de les employer sur les plans d'eau suisses.  D'après les autorités, en septembre 2004, la Suisse était toujours en train de chercher un  moyen de régler ce problème.





� Information en ligne de METAS (http://www.metas.ch/en/portraet/addresses.html).





� Ordonnance sur le système suisse d'accréditation et la désignation de laboratoires d'essais et d'organismes d'évaluation de la conformité, d'enregistrement et d'homologation.  





� RS 946.512.


� Document de l'OMC G/TBT/W/162 du 19 juin 2001.





� Document de l'OMC G/TBT/10.7/N/44 du 29 janvier 2003.


� Loi fédérale sur l'agriculture (RS 910.1) et Ordonnance sur la protection des végétaux (RS 916.20), Ordonnance du 26 mai 1999 sur la production et la mise en circulation des aliments pour animaux (RS 916.307), Ordonnance du 27 juin 1995 sur les épizooties � HYPERLINK "http://www.admin.ch/ch/f/rs/c916_401.html" \t "_blank" ��(RS 916.401�), Ordonnance du 20 avril 1988 concernant l'importation, le transit et l'exportation d'animaux et de produits animaux (� HYPERLINK "http://www.admin.ch/ch/f/rs/c916_443_11.html" \t "_blank" ��RS 916.443.11�), Loi fédérale sur les denrées alimentaires et les objets usuels (RS 817.0), Ordonnance sur les denrées alimentaires (RS 817.02) et Ordonnance sur l'importation, le transit et l'exportation des denrées alimentaires et des objets usuels (RS 817.41), Loi fédérale sur la protection des animaux (RS 455), et Ordonnance sur la protection des variétés (RS 232.161).





� Les modifications apportées à l'ODAI peuvent être consultées sur le site http://www.admin.ch/ch/f/as/2002/573.pdf.


� L'Ordonnance sur la lutte contre le pou de San José, le feu bactérien et les viroses des arbres fruitiers présentant un danger général a été abrogée en 2001.





� RS 916.20.





� Ordonnance de l'Office vétérinaire fédéral (1/2004) instituant des mesures temporaires à la frontière pour lutter contre la peste aviaire classique, 30 janvier 2004, RS 916.443.11.  Ces mesures ont été notifiées à l'OMC dans le document G/SPS/N/CHE/36/Rev.1 du 18 février 2004.





� Documents de l'OMC G/SPS/ENQ/16 du 5 décembre 2003 et G/SPS/NNA/6 du 5 décembre 2003.  Document de l'OMC G/SPS/GEN/422 du 14 août 2003.


� Documents de l'OMC G/SPS/N/CHE/33-37 des 2 février�29 juillet 2004.





� Voir notifications de la série G/SPS/N.





� Document de l'OMC G/SPS/N/CHE/35 du 5 février 2004.





� Document de l'OMC G/SPS/N/CHE/5 du 13 juin 1997.





� Loi fédérale du 21 mars 2003 sur l'application du génie génétique au domaine non humain (RS 814.91).  On peut consulter une traduction en anglais non officielle sur le site http://www.umwelt-schweiz.ch/imperia/md/content/stobobio/biotech/17.pdf.  





� Documents de l'OMC G/TBT/Notif.00/49 et Add.1 des 1er février 2000 et 20 octobre 2003;  G/TBT/N/CHE/40 du 30 juillet 2004;  et G/SPS/N/CHE/37 du 29 juillet 2004.


� Ordonnance sur les denrées alimentaires (RS 817.02), Article 22 par.  1, Let.k et Article 22b.





� RS 916.307.





� Document de l'OMC G/TBT/W/179 du 26 juillet 2002.





� Loi fédérale du 8 octobre 1999 sur la réduction des émissions de CO2 (RS 641.71);  Loi du 26 juin 1998 sur l'énergie (RS 730.0);  Loi fédérale sur la protection de l'environnement (RS 814.01.





� Les principales lois du Liechtenstein relatives à l'environnement sont la Loi sur la pollution atmosphérique telle que modifiée en 2004 et la Loi de 1996 sur les économies d'énergie.





� Voir aussi l'information en ligne de l'OFEFP (http://www.umwelt-schweiz.ch/buwal/eng/index.html).


� Voir les documents de l'OMC WT/CTE/W/139 du 8 juin 2000, WT/CTE/W/168 du 19 octobre 2000, WT/CTE/W/192 du 19 juin 2001;  et WT/CTE/W/219 du 14 octobre 2002.  Voir aussi les documents de l'OMC TN/TE/W/4 du 6 juin 2002, TN/TE/W/16 du 6 novembre 2002, TN/TE/W/21 du 10 février 2003, TN/TE/W/30 du 30 avril 2003;  et TN/TE/W/32 du 13 mai 2003 pour les contributions de la Suisse aux travaux du CCE en session extraordinaire.





� CFC, HCFC, halons, HBFC, 1,1,1,-trichloroéthane, tétrachlorométhane et bromure de méthyle.  L'importation de réfrigérateurs contenant des HCFC est interdite depuis 2001 et l'importation de halons pour la recharge d'installations fonctionnant avec cette substance qui sont déjà en service est interdite depuis la fin de 2002;  le bromure de méthyle ne peut être employé que pour certaines opérations de fumigation dans un local clos (sous licence).





� Commission des achats de la Confédération, "Présentation et analyse des réponses au questionnaire relatif aux forces et faiblesses du droit des marchés publics", Projet de révision du droit des marchés publics,�15 mars 2004 (http://www.beschaffung.admin.ch/fr/beschaffungswesen_bund/themen_trends/2004_05_08_ gesamtauswertung_f.pdf).


� Les Chemins de fer fédéraux ont acheté pour 1,1 milliard de francs suisses environ de fournitures en 2002 et la Poste environ moitié moins.  La Vie économique, octobre 2003, page 49.





� À l'heure actuelle, ces réserves visent notamment le Canada (organismes régionaux, entreprises de distribution d'eau et d'électricité, transports en commun, aéroports et ports, ainsi que certains sous-secteurs des services), les États-Unis (organismes municipaux et distribution d'eau, transports en commun, aéroports et ports, certains sous-secteurs des services et procédures de contestation), le Japon (organismes municipaux, entreprises de distribution d'électricité et de transports publics et procédures de contestation), la République de Corée (organismes municipaux, aéroports et transports en commun, procédures de contestation), Israël (organismes municipaux, transports en commun, certains sous-secteurs des services et procédures de contestation) et Singapour (organismes municipaux et entreprises de distribution d'eau et d'électricité).  Pour plus de précisions, voir l'information en ligne de l'OMC (http://www.wto.org/english/tratop_e/gproc_e/chegen.doc).





� Le texte de cet accord peut être consulté sur le site http://www.europa.admin.ch/ba/off/abkommen/�f/beschaffungswesen.pdf.  Il a été notifié à l'OMC dans le document WT/REG94/R/B/3, 13 septembre 2004.





� Loi fédérale sur les marchés publics, RS 172.056.1.





� Ordonnance sur les marchés publics, RS 172.056.11.


� RS 172.056.4.





� Les marchés de construction passés par les communes représentent près de 50 pour cent de la construction publique en Suisse, mais ils ne sont pas assujettis à l'Accord sur les marchés publics.  Ils sont ouverts aux fournisseurs de l'UE depuis 2002.





� Loi fédérale sur le marché intérieur (RS 943.02).





� Voir Organe parlementaire de contrôle de l'administration, "L'ouverture des marchés publics en Suisse sous l'angle juridique et économique", Rapport final à l'attention de la Commission de gestion du Conseil national, Berne, 14 mars 2002 (www.parlament.ch).


� Accord amendant la Convention instituant l'Association européenne de libre-échange (� HYPERLINK "http://www.admin.ch/ch/f/as/2003/2685.pdf" ��http://www.admin.ch/ch/f/as/2003/2685.pdf�).





� Le texte de l'accord peut être consulté sur le site http://secretariat.efta.int/Web/ExternalRelations/�PartnerCountries/Mexico.





� Le texte de l'accord peut être consulté sur le site http://secretariat.efta.int/Web/ExternalRelations/�PartnerCountries/Chile.





� L'adresse du site est http://www.simap.ch.


� Commission des achats de la Confédération (2004).





� Pour plus de précisions, voir l'information en ligne de l'Administration fédérale des douanes (http://www.afd.admin.ch/f/firmen/export/export.php).





� Les bases juridiques de ces mesures sont la Loi fédérale sur le contrôle des biens utilisables à des fins civiles et militaires et des biens militaires spécifiques (RS 946.202), les ordonnances connexes (RS 946.202.1, RS 946.202.21) et la Loi fédérale sur le matériel de guerre (RS 514.51) et son ordonnance d'application (RS 514.511).





� Les statistiques annuelles du seco peuvent être consultées sur le site http://www.seco.admin.ch/news/00257/index.html?lang=fr.


� Loi fédérale relative à la coordination de la législation sur les armes, sur le matériel de guerre, sur les explosifs et sur le contrôle des biens (http://www.admin.ch/ch/f/as/2002/248.pdf).





� La liste de toutes les ordonnances instituant des sanctions actuellement en vigueur peut être consultée sur le site � HYPERLINK "http://www.seco-admin.ch/themen/aussenwirtschaft/sanktionen/massnahmen/index.html?lang=fr" ��http://www.seco-admin.ch/themen/aussenwirtschaft/sanktionen/massnahmen/ index.html?lang=fr�.





� Loi sur les douanes (RS 631.0).





� Office suisse d'expansion commerciale.  Information en ligne sur le site http://www.osec.ch.





� Le texte fondamental est la Loi fédérale sur la promotion des exportations (RS 946.14).


� Conseil fédéral (2004).  Rapport sur la politique économique extérieure 2003 et Message concernant des accords économiques internationaux du 14 janvier 2004 (http://www.admin.ch/ch/f/ff/2004/257.pdf).





� Conseil fédéral (2004).





� Garantie fédérale contre les risques à l'exportation, 26 septembre 1958, et son ordonnance d'application, telle que révisée le 1er juillet 1998.  Information en ligne de l'ERG (http://www.swiss-erg.com/e/index.shtml).


� Loi sur l'assurance suisse contre les risques à l'exportation (LARE).  Voir seco (2004), De la garantie contre les risques à l'exportation à l'assurance contre les risques à l'exportation (http://www.seco.admin.ch/news/00404/index.html?lang=fr&noarchiv=yes).





� RS 0.946.111.36.





� Voir par exemple Assemblée fédérale (2002), Garantie contre les risques à l'exportation pour le projet contesté de barrage de Bujagali en Ouganda, Bulletin officiel de l'Assemblée fédérale, Interpellation 02.3082 Gysin Remo (http://www.parlament.ch/Poly/Download_amtl_Bulletin/02_06/ NR_Beilagen_ 02_06.pdf).


� Loi sur les douanes, RS 631.0.





� Loi fédérale du 5 octobre 1990 sur les aides financières et les indemnités (RS 616.1).  Banque de données des subventions fédérales (http://www.efv.admin.ch/f/finanzen/subven/h_rubrik.php).


� Les autorités ont indiqué que la classification des données avait été remaniée suite à l'adaptation de la comptabilité nationale au nouveau système européen de comptabilité nationale SEC 95.  Une des grandes différences concerne la classification des hôpitaux, qui ne sont plus considérés comme établissements publics.  En conséquence, les contributions des cantons et des communes au financement des hôpitaux sont considérées comme des subventions.





� Document de l'OMC G/SCM/N/95/CHE, 10 avril 2003.  Conformément aux procédures adoptées par le Comité des subventions et des mesures compensatoires, l'examen des notifications des subventions s'est fait sur la base de questions et de réponses écrites.  Le document de l'OMC G/SCM/W/524 énonce cette procédure et les documents G/SCM/Q2/CHE/12-15 contiennent les questions et réponses échangées entre la Suisse et les États-Unis et le Territoire douanier distinct de Taiwan, Penghu, Kinmen et Matsu.





� Le texte qui régit ce programme est l'Ordonnance concernant la détermination des zones économiques en redéploiement (RS 951.931.1).





� RS 901.2.





� Ordonnance fédérale sur les forêts (RS 921.01).


� Conseil fédéral (2002).  Message du Conseil fédéral suisse relatif à l'encouragement de la formation, de la recherche et de la technologie pendant les années 2004 à 2007, 29 novembre 2002 (02.089);  pages 2214�2215.





� Commission européenne (2003), page 27.





� Information en ligne de la CTI sur le site http://www.bbt.admin.ch/e/index.htm.





� Information en ligne du FNRS sur le site http:/www.snf.ch/en/por/por.asp.





� Voir le rapport annuel 2003 de la CTI (http:/www.bbt.admin.ch/kti/download/e/kti_ bericht_2003.pdf.


� État de Genève, "General Memorandum concerning the Foundation for Valorization of the Cantonal Bank of Geneva Assets", avril 2001.  





� État de Genève, Rapport annuel de la Commission de contrôle de la Fondation de valorisation des actifs de la Banque cantonale de Genève, Session du 21 septembre 2001 (http://www.geneve.ch/grandconseil/ memorial/data/540411/45/540411_45_partie3.asp).





� Loi fédérale sur l'harmonisation des impôts directs des cantons et des communes (RS 642.14).





� Données fournies par l'Administration fédérale des finances, article paru dans Le Temps, 27 octobre 2003.





� Voir seco, Handbook for Investors, section 13.3 (http://www.standortschweiz.ch/seco/internet/ en/service/publications/index.html).


� Commission européenne (2002), "Freedom of cantons in Switzerland to turn themselves into a tax haven for international companies", question écrite E-2690/03 posée par Erik Meijer (MEP) à la Commission européenne.  La question des privilèges fiscaux des entreprises qui n'ont pas d'activité de production ou de commerce sur le territoire suisse a été examinée au Forum sur les pratiques fiscales dommageables de l'OCDE.  





� Dafflon et Rossi (2003).





� Document de l'OMC G/STR/N/10/CHE du 5 juillet 2004.





� Paragraphe 4 de l'article 94 de la Constitution fédérale de la Confédération suisse du 18 avril 1999 (RS 101).





� Convention intercantonale sur la vente du sel en Suisse (RS 691).


� Document de l'OMC G/STR/N/8/CHE du 25 juin 2002.


� Voir par exemple Conseil fédéral (2002), Réponse du Conseil fédéral, interpellation 02.3292 – Loi sur le marché intérieur, 20 juin 2002 (http://www.parlament.ch/afs/toc/f/gesch/f_mainFrameSet.htm).


� Loi fédérale sur les cartels et autres restrictions à la concurrence (RS 251).





� Loi fédérale contre la concurrence déloyale (RS 241).





� Loi fédérale sur le marché intérieur (RS 943.02).





� Loi sur la surveillance des prix (RS 942.20).





� Voir Surveillant des prix (2003), Rapport annuel 2003 (www.monsieur-prix.ch).





� Règlement intérieur de la Commission de la concurrence, état au 1er janvier 1997.


� La LCart peut être consultée sur le site http://www.admin.ch/ch/f/rs/251/index.html.





� Ordonnance sur les concentrations d'entreprises (RS 251.4) et Ordonnance sur la perception d'émoluments dans la loi sur les cartels (RS 251.2).





� Ordonnance sur les sanctions en cas de restrictions illicites à la concurrence (RS 251.5).


� Communication sur les contrats verticaux – CommVert (http://www.weko.ch/).





� Comco (2002), Communication concernant les accords verticaux dans le domaine de la distribution (http://www.weko.ch/).


� Le Temps, "La dynamisation de l'économie suisse dépendra de la Comco", 13 mars 2004.





� Information en ligne (http://www.monsieur-prix.ch).


� Institut fédéral de la propriété intellectuelle, information en ligne (http://www.ipi.ch).


� Loi fédérale sur le droit d'auteur et les droits voisins (RS 231.1).





� Loi fédérale sur la protection des marques et des indications de provenance (RS 232.11).





� Ordonnance sur la protection des marques (RS 232.111).


� Loi fédérale sur l'agriculture (LAgr) (RS 910.1).





� Ordonnance concernant la protection des appellations d'origine et des indications géographiques des produits agricoles et des produits agricoles transformés (RS 910.12).





� Ordonnance sur la viticulture et l'importation de vin (RS 916.140).





� Ordonnance réglant l'utilisation du nom "Suisse" pour les montres (RS 232.119).


� Loi fédérale du 5 juin 1931 pour la protection des armoiries publiques et autres signes publics (RS 232 21) (http://admin.ch/ch/f/rs/2/232.21.fr.pdf).





� Registre fédéral des appellations d'origine contrôlées et des indications géographiques protégées.





� Loi fédérale sur la protection des designs (RS 232.12) (�HYPERLINK "http://www.admin.ch/ch/f/rs/2/232.12.fr.pdf"��http://www.admin.ch/ch/f/ rs/2/232.12.fr.pdf�).


� Loi fédérale sur les brevets d'invention (RS 232.14).





� Loi fédérale sur la protection des topographies de produits semi-conducteurs (RS 231.2), Ordonnance sur la protection des topographies de produits semi-conducteurs (RS 231.21).


� Articles 66-86 de la LBI, Article 69 de la LPM, Articles 61-73 de la LDA, Articles 31-45 de la LDes et Articles 10-12 de la LTo.





� Loi fédérale sur les fors en matière civile (RS 272).





� Arrêt du Tribunal Fédéral 126 III 129.





� Au sujet de l'épuisement national et de l'exclusivité des droits de distribution ou d'importation en Suisse, voir en particulier Conseil fédéral (2000), Importations parallèles et droit des brevets, Rapport du Conseil fédéral du 8 mai 2000 en réponse à la question de la Commission de l'économie et des redevances du Conseil national (CER) du 24 janvier 2000 (http://www.evd.admin.ch);  Conseil fédéral (2002), Importations parallèles et droit des brevets - Rapport du Conseil fédéral en réponse au postulat de la CER-N (00.3612) et concernant les diverses réglementations coexistant sur le marché des médicaments à usage humain, novembre 2002 (http://www.evd.admin.ch);  et Comco (2003), La Comco encourage le principe de l'épuisement international en droit des brevets pour favoriser les importations parallèles et lutter contre le niveau de prix élevé en Suisse, communiqué de presse du 5 mars 2003 (http://www.weko.admin.ch).





� Le titulaire d'une marque de commerce ou de fabrique n'a le droit d'interdire à des tiers d'employer cette marque pour des produits qu'il a déjà commercialisés ou qui ont été commercialisés avec son consentement dans un pays non membre de l'EEE que si cette utilisation risque d'induire le consommateur en erreur (article 16, paragraphe 6 de la Loi sur les marques).





� Articles 13 de la Loi sur le droit d'auteur et 7 de la Loi sur les topographies.  Toutefois, cette disposition ne vise pas les droits de location.





� Article premier de l'Accord complémentaire du 2 novembre 1994 au Traité du 22 décembre 1978 entre la Confédération suisse et la Principauté du Liechtenstein sur la protection conférée par des brevets d'invention (voir le document IP/N/4/LIE/1).





